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▪ Article L. 110 du Code de l’Urbanisme

Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant

dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux populations

résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses

besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de

réduire les consommations d'énergie, d'économiser les ressources fossiles, d'assurer la protection des milieux naturels et

des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de

continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations

résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques

harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace.

Leur action en matière d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à l'adaptation à ce changement.

▪ Article L. 121-1 du Code de l’Urbanisme

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales déterminent les

conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable :

1° L'équilibre entre :

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la

revitalisation des centres urbains et ruraux ;

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et

forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville ;

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de

construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en

matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements

publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement

équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de

développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement

des transports collectifs ;

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de

sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de

la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques,

et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute

nature.
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Première partie

Diagnostic et état initial de l’environnement 

de la commune de STUCKANGE
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Première section :

Diagnostic et définition des besoins



Situation géographique

▪ Le territoire de la commune se situe au Nord du département de la Moselle, en région Lorraine. Proche de

THIONVILLE, la commune de STUCKANGE fait partie intégrante du bassin d’emploi thionvillois.

▪ Le chef-lieu de canton est METZERVISSE, à une distance de 3,7 km. Pour rejoindre la préfecture située à METZ, il est

nécessaire de parcourir 31 km.

▪ Le recensement de 2012 indique que 1 016 personnes habitent la commune de STUCKANGE. La commune estime sa

population à 1 050 habitants au 1er janvier 2014.

▪ STUCKANGE a longtemps fait partie de la commune de KUNTZIG. Suite à une procédure de scission débutée en 1987,

la séparation des deux communes fut décidée par arrêté préfectoral du 23 août 1988 avec effet au 1er janvier 1989.

▪ STUCKANGE est située à proximité de bassins de vie ou d’emplois importants (THIONVILLE et METZ dans une

moindre mesure). De plus, la proximité des frontières allemandes et luxembourgeoises est un atout indéniable pour la

commune.

Localisation de la commune de STUCKANGE (source Geoportail)

N

STUCKANGE
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Présentation de la commune



▪ STUCKANGE dispose d’une superficie de 4,44 km².

▪ La commune est constituée d’un centre-bourg sans hameau et sans réel écart.

▪ La desserte de la commune est assurée par la voirie départementale :

- la R.D.918 reliant YUTZ au Nord-Ouest à BOUZONVILLE à l’Est, classée à grande circulation, elle a fait l’objet d’un

contournement récemment au Nord de la commune et ne traverse plus le village comme auparavant,

- la R.D.61 reliant INGLANGE au Nord-Est à BERTANGE au Sud-Ouest. Cette voie est scindée en deux au niveau de

STUCKANGE et concerne depuis le contournement la rue Nationale dans sa partie Ouest.

▪ Le reste du réseau routier est constitué par la voirie communale.

▪ La commune est concernée par une circulation très importante pouvant être un facteur accidentogène. Ce problème doit

être pris en compte dans l’élaboration du document.

▪ Au Nord-Ouest de la commune, sur le ban communal de YUTZ, se trouve la R.D.654. C’est un axe routier important

allant de THIONVILLE à TREVES en Allemagne.

▪ La commune de STUCKANGE se situe à 5 km de l’A31.

Desserte de la commune de STUCKANGE avant et après le contournement (source Geoportail)
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▪ La commune de STUCKANGE s’est installée dans le bassin versant de la Moselle et d’un de ses affluents, la bibiche.

Carte de Cassini (source: www.gencom.org)

▪ Les communes voisines de STUCKANGE sont :

- Volstroff au Sud Est,

- Bertange à l’Ouest,

- Yutz au Nord-Est,

- Kuntzig au Nord,

- Distroff au Nord-Est,

- Metzervisse à l’Est.

STUCKANGE

DISTROFF

METZERVISSE

VOLSTROFF

BERTRANGE

YUTZ

KUNTZIG
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La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan

▪ La commune de STUCKANGE fait partie de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) créée le 1er

janvier 2004 et regroupant 26 communes et 32 947 habitants.

10

Situation administrative

▪ La commune de STUCKANGE est rattachée à différentes entités administratives :

− Le département de la Moselle en région Lorraine

- L’arrondissement territorial de THIONVILLE

- Le canton de METZERVISSE

- La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan

- Le Syndicat Mixte de Cohérence Territoriale de l’Agglomération Thionvilloise ou SCOTAT compétent en matière de

Schéma de Cohérence Territorial (SCOT de l’agglomération thionvilloise)

- Le Syndicat Intercommunal des Eaux de l’Est Thionvillois (SIDEET). Cet organisme gère l’alimentation en eau potable

et est propriétaire des réseaux.

- Le réseau d’électricité est géré par ERDF Electricité Réseau Distribution France situé à VILLERS LES NANCY.

- Le SIA du DIMESTVO situé à DISTROFF gérant le transport, le traitement et la collecte des eaux usés.

Situation de la commune de STUCKANGE

Source: www.arcmosellan.fr

▪ Géographiquement, l'Arc Mosellan est situé au centre d'un triangle d'autoroutes.

▪ A l'Ouest il est bordé par l'A31, au Sud par l'A4, le troisième côté du triangle est constitué par l'autoroute sarroise qui

passe en Allemagne à une vingtaine de kilomètres.

▪ Il est très proche de trois Etats membre de l'Union Européenne : la République Fédérale d'Allemagne, le Grand-duché

de Luxembourg et le Royaume de Belgique.



Source: www.arcmosellan.fr

LES COMPETENCES

▪ Aménagement de l’espace

• Création et réalisation de zones d’aménagement concerté pour les zones d’intérêt communautaire,

• élaboration et le suivi d’un schéma de cohérence territoriale ainsi que d’un schéma d’urbanisme prévisionnel à

l’échelle communautaire,

• numérisation du cadastre et Système d’Information Géographique (SIG).

▪ Actions de développement économique intéressant l’ensemble de la communauté

• Aménagement, entretien et gestion des zones d’activités,

• établissement à partir d’un diagnostic sur les activités économiques existantes, d’un dispositif d’intervention

communautaire,

• définition des fiches d’identité des zones économiques existantes,

• réalisation de bâtiments-relais avec recours à la formule du crédit bail et aux dispositifs des aides économiques

instituées par la loi pour l’ensemble de la compétence économique,

• politique de communication et de promotion du tourisme.

▪ Protection et mise en valeur de l’environnement

• participation aux schémas départementaux et activité générale en matière d’environnement,

• étude d’un schéma d’harmonisation de l’approvisionnement de la gestion et de la distribution du service de l’eau

potable,

• études et actions contre la pollution des eaux, de l’air et contre le bruit, gestion des cours d’eau classés en 1er

catégorie piscicole,

• collecte, élimination et traitement des déchets avec valorisation,

• assainissement, soutien logistique, à l’élaboration des dossiers, au pilotage et à la coordination des études,

• mise en place d’une politique favorisant les énergies renouvelables,

• aménagement et gestion des parcs éoliens,

• actions relatives aux zones classées Natura 2000 et les ZNIEFF.

▪ Politique du logement et du cadre de vie

• Mise en œuvre de tout dispositif favorisant la création de maisons d’accueil spécialisées ou médicalisées pour les

personnes âgées ou handicapées,

• programme local de l’habitat,

• aménagement et gestion des aires d’accueil pour les gens du voyage.

▪ Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs, sociaux ou éducatifs

• Entretien de l’éclairage public, des espaces verts et fleurissement,

• sécurité incendie des bâtiments communaux,

• contrôle de la conformité des aires de jeux et des équipements sportifs.
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Le SCOT de l’Agglomération Thionvilloise (SCOTAT)

▪ La commune de STUCKANGE est comprise dans le périmètre du SCoT de l’Agglomération Thionvilloise (SCOTAT)

approuvé le 27 février 2014. En application de l’article L.123-1 du Code de l’Urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme

communal prend en compte et est compatible avec les grands principes du SCoT de l’Agglomération Thionvilloise.

▪ Le périmètre de ce schéma comporte 99 communes et environ 241 000 habitants, il regroupe six intercommunalités :

- La Communauté d’Agglomération « Portes de France-Thionville »

- La Communauté d’Agglomération Val de Fensch

- La Communauté de communes Pays Haut Val d’Alzette

- La Communauté de communes Cattenom et environs

- La Communauté de communes des Trois Frontières

- La Communauté de communes de l’Arc Mosellan

▪ Le Syndicat Mixte de Cohérence Territoriale de l’Agglomération Thionvilloise a élaboré le SCoT et est en charge de son

application. Ce document associe tous les acteurs de l’aménagement du territoire : l’Etat, la Région, le Département et les

chambres consulaires, entre autres. Par ailleurs, la procédure d’élaboration du SCoT s’est faite en concertation avec les

habitants du territoire.

▪ Document intercommunal, le SCOT est un schéma qui fixe les orientations fondamentales de l’aménagement des

territoires. Il prend en compte toutes les politiques de l’agglomération (urbanisme, déplacements et équilibrage de la

répartition des logements dans le périmètre). Ce document d’urbanisme et de planification sert de référence et de cadre

volontaire aux actions des communes et intercommunalités.

Articulation avec les plans et programmes

12

Périmètre du SCOTAT : 

Source : http://scot-agglo-thionvilloise.proscot.fr/
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Cadre juridique supra-communal du PLU

Source : http://scot-agglo-thionvilloise.proscot.fr/

▪ Le code de l’urbanisme introduit une hiérarchie entre les différents documents d’urbanisme, plans et programmes.

▪ Le PLU entretient des relations réglementaires avec d'autres documents, règles, et/ou lois selon le principe de

l'opposabilité. Il existe trois niveaux d’opposabilité, du plus contraignant au moins contraignant :

• la conformité impose la retranscription à l'identique de la règle, son respect à la lettre ;

• la compatibilité implique de respecter l'esprit de la règle ;

• la prise en compte induit de ne pas s'écarter de la règle.

▪ Le PLU doit être compatible avec le SCOT (L111-1-1 CU). Le rapport de compatibilité exige que les dispositions d’un

document ne fassent pas obstacle à l’application des dispositions du document de rang supérieur.

Le SCoT ne produit pas d'effet hors de sa relation de compatibilité aux documents d'urbanisme "inférieurs". Cette relation

impose une traduction des objectifs du SCoT à l'échelle communale (PLU / Carte Communale) et/ou intercommunale (PLH

/ PDU). En effet, en traduisant ces objectifs, les PLU/CC permettent la mise en œuvre du projet de territoire tout en

donnant l'opportunité aux élus locaux d'organiser leur commune.

▪ Les permis de construire doivent être conformes au PLU.

▪ Depuis la loi portant engagement national pour l’environnement de juillet 2010, lorsqu’il existe un SCOT approuvé, les

PLU n’ont pas à démontrer formellement leur compatibilité ou prise en compte des documents de rang supérieur aux

SCOT cités ci-dessus (DTA, SDAGE…). Le SCOT joue ainsi le rôle de courroie de transmission pour des dispositions

contenues dans ces documents et susceptibles d’intéresser les PLU.
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La Directive Territoriale d’Aménagement des Bassins Miniers Nord-Lorrains (DTA)

▪ La commune de STUCKANGE est incluse dans le périmètre de la Directive Territoriale d’Aménagement bassins miniers

Nord-lorrains.

Les Directives Territoriales d'Aménagement (D.T.A.), ont pour objet de définir les orientations fondamentales de l'Etat en

matière d'aménagement et d'équilibre entre les perspectives de développement, de protection et de mise en valeur des

territoires.

Les Directives Territoriales d'Aménagement (DTA) sont issues de la loi d'orientation pour l'aménagement et le

développement du territoire du 4 février 1995, modifiée par les lois d'orientation pour l'aménagement et le développement

durable du territoire du 25 juin 1999, puis du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain

(S.R.U.).

▪ Elles fixent les principaux objectifs de l’Etat en matière de localisation des grandes infrastructures de transports et des

grands équipements, ainsi qu’en matière de préservation des espaces naturels, des sites et des paysages.

Lancée à l’initiative de l’Etat, et sous sa responsabilité, l’élaboration du projet de Directive Territoriale d’Aménagement des

bassins miniers nord-lorrains a été conduite, selon les dispositions de la loi, en association avec la Région Lorraine, les

Départements de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et de la Moselle, les communes chefs-lieux d’arrondissement, les

communes de plus de 20 000 habitants et les groupements de communes compétents en matière d’aménagement de

l’espace ou d’urbanisme intéressés.

▪ 7 grands axes définissent le contenu de la DTA des bassins miniers nord-lorrains :

- définir rapidement une politique claire de constructibilité,

- permettre au sillon lorrain de jouer pleinement son rôle de corridor nord-sud multimodal de transit et d’échanges,

- s’appuyer sur le socle industriel ainsi que sur le développement de la logistique,

- encourager la diversification de l’activité économique,

- faciliter le bon fonctionnement des agglomérations transfrontalières,

- reconquérir un cadre de vie de qualité,

- identifier un réseau maillé d'espaces naturels, agricoles et paysagers à préserver ou à mettre en valeur.

▪ Le projet final a été approuvé par décret en Conseil d’Etat n°2005-918 du 2 août 2005 (J.O. du 5 août 2005).

L’application de la D.T.A. induira des effets juridiques certains.

Ainsi, les documents d’urbanisme (schémas de cohérence territoriale, plans locaux d’urbanisme...) devront être

compatibles avec celle-ci.

▪ La commune de STUCKANGE est située sur un « espace naturel et rural dont la trame paysagère et la qualité sont à

préserver ». Les forêts situées en périphérie de la commune sont considérées comme des éléments constitutifs de la trame

verte, et d’une coupure verte à préserver ou à restaurer.
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STUCKANGE

Extrait de la carte de la DTA centrée sur 

STUCKANGE : 

Source : http://www.lorraine.developpement-

durable.gouv.fr/

Le SDAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Rhin-

Meuse »)

▪ Approuvé depuis le 30 novembre 2015, le SDAGE prévoit des prescriptions

en ce qui concerne la protection des ressources en eau, la protection des zones

humides et cours d’eau remarquables, le contrôle strict de l’extension de

l’urbanisation dans les zones inondables : « le principe est de préserver les

zones inondables, naturelles, résiduelles, et de crues de fréquence centennale

de tout remblaiement, de tout endiguement et de toute urbanisation. »

▪ Tous les programmes et les décisions administratives dans le domaine de

l’eau seront compatibles avec les dispositions du SDAGE.

Le SDAGE porte sur la période 2016/2021.

Les agences de l’eau en France

Source : agence de l’eau

Stuckange

Le SRCE (Schéma Régional de Cohérence Ecologique) de la Région Lorraine

▪ Conformément aux lois « Grenelle de l’environnement » les SRCE traduisent une politique de préservation et de

restauration des continuités écologiques nécessaires aux déplacements des espèces qui vise à enrayer la perte de

biodiversité.
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▪ Cette politique publique, « la trame verte et bleue », se décline régionalement dans un document-cadre, le schéma

régional de cohérence écologique (SRCE).

Le SRCE a aussi pour objectif d’identifier les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques qui les relient. Il

comprend un plan d’actions permettant de préserver et de remettre en bon état les continuités écologiques identifiées tout

en prenant en compte les enjeux d’aménagement du territoire et les activités humaines.

▪ Le SRCE a été élaboré conjointement par l’État et la Région en association avec un Comité Régional Trame Verte et

Bleue, co-présidé par le Président de Région et le Préfet de Région et composé de collectivités territoriales, de

représentants de l’Etat et d’Etablissement Publics, d’organismes socio-professionnels et usagers de la nature,

d’associations de protection de la nature et de scientifiques.

En Lorraine, ce comité comporte 93 membres. Il est associé à l’élaboration, au suivi et à la mise à jour du Schéma

Régional de Cohérence Ecologique et peut être consulté sur tous les sujets liés aux continuités écologiques.

▪ Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique de Lorraine a été approuvé par l’assemblée du Conseil Régional en

novembre 2015 et approuvé par arrêté préfectoral le 20 novembre 2015.

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation

▪ Par l’arrêté SGAR n°2015-328 en date du 30 novembre 2015, le préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse a

approuvé les plans de gestion des risques d’inondation (PGRI) des parties françaises des districts du Rhin et de la Meuse.

▪ Le PGRI met en avant des territoires à risques importants dont STUCKANGE ne fait pas partie. Le territoire est au sein

du bassin de la Moselle via notamment le cours d’eau de la Bibiche.

▪ Les seules risques pouvant exister sur la commune concernent d’éventuelles coulées de boues ou inondations de caves

en cas de précipitations importantes non recensées jusqu’à ce jour.

Le Plan de Déplacement Urbain

▪ Le programme d’actions du PDU contient 32 actions à réaliser par le SMITU et ses partenaires. Les actions

correspondent à cinq grandes thématiques de mobilité :

▪Transports collectifs et intermodalité,

▪ Partage de l’espace public et de la voirie,

▪ Innovations, nouvelles mobilités,

▪ Articulation entre urbanisme et déplacements,

▪ Suivi et évaluation du PDU.

▪ Le programme d’actions du PDU prend en compte l’ensemble des prescriptions du SCoTAT concernant les

déplacements.

▪ Sur les 32 actions, les suivantes concernent particulièrement la commune de STUCKANGE :

▪ 2 réorganiser le réseau Citéline en lien avec la mise en place du TCSP.

▪ 4 Poursuivre la mise en accessibilité des réseaux Citéline et Citélux pour les PMR.

▪ 7 Mieux coordonner les offres des différents réseaux de transports collectifs.

▪ 22 prendre en compte les déplacements dans les documents d’urbanisme.



L’évolution de la population de la commune

▪ La commune de STUCKANGE, connaît de manière générale une évolution démographique croissante et constante. Les

croissances les plus fortes ont eu lieu entre 1975 et 1982, avec 15 % d’augmentation et entre 1999 et 2009 avec 42,5 %

d’augmentation.

▪ La progression démographique récente décrivant une courbe presque exponentielle semble connaitre une stabilisation

ces dernières années. D’après l’INSEE, La population atteint 1 016 habitants au recensement 2012. La commune estime

sa population à 1 050 habitants au 1er janvier 2014.

Sources INSEE

▪ L’évolution démographique s’explique par

la différence entre le solde migratoire et le

solde naturel. La croissance issue des

années 1975-1982 s’explique

essentiellement par un solde migratoire

positif, ainsi que par un solde naturel positif,

malgré une tendance à la baisse. Depuis

1990, le solde naturel et surtout le solde

migratoire sont de plus en plus importants.

Durant la période 1968-2012, il est

important de préciser que ces deux

soldes sont toujours restés positifs.

Solde naturel : différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès pendant une période donnée.

Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes arrivant sur le territoire communal et celles qui le quittent.

Variation du solde naturel et du solde migratoire
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Démographie

Source : INSEE



▪ Entre 1990, 1999 et 2012, la structure de

la population évolue comme suit :

- une augmentation générale de l’effectif des

différentes classes d’âges liée à la forte

progression démographique.

- Les 15 à 29 ans deviennent une des

classes d’âge les moins représentées, alors

qu’ils étaient parmi les plus nombreux en

1990.

▪ La classe d’âges la plus importante est

celle des 30-44 ans puisqu’elle représente

25 % de la population totale, suivie par la

classe d’âges des 0 à 14 ans représentant

22 %.

▪ Le nombre moyen d’occupants par résidence

principale est marqué par une diminution

progressive depuis 1968. Il avoisine aujourd’hui

2,7 personnes alors qu’il était de 3,8 personnes

en 1968.

▪ Du fait de ce phénomène il faut désormais plus

de foncier disponible pour pouvoir loger le même

nombre de personnes. De même, les besoins en

logement varient et s’orientent progressivement

vers des logements de tailles plus réduite, les

ménages étant eux-mêmes de plus petites tailles.

Évolution des ménages

Source : INSEE

Il y a un risque d’assister à un vieillissement de la population progressif si, à moyen terme, l’arrivée de jeunes

ménages n’a pas lieu de façon régulière. La population des 0-29 ans est souvent difficile à maintenir sur le long

terme. Cette population devra être attirée ou fixée sur la commune pour garantir un équilibre démographique.

Source : INSEE
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Structures par âges de la population

Cette diminution s’explique par le phénomène de desserrement des ménages, généralisé sur le territoire

français. A la lecture de la structure démographique de la commune, nous pouvons nous attendre a une

diminution importante dans les prochaines années. Ce chiffre est estimé à 2,3 personnes d’ici 2035.

▪ Tout comme la population, le nombre de ménages évolue de manière positive entre 1990 à 1999 (de 212 à 256

ménages) et de manière encore plus importante entre 1999 et 2012 (de 256 à 377 ménages).



Population en 1999 Population en 2012 Variation 1999-2012 (%)

STUCKANGE 724 1 016 + 40,3 %

ComCom de l’Arc Mosellan 27 991 32 947 + 17,7 %

Arrondissement Thionville-Est 127 541 140 845 + 10,4 %

Département de la Moselle 1 023 447 1 046 468 + 2,2 %

▪ La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan regroupe 26 communes et 32 947 habitants, en 2012. La population

de la Commune en représente 3,1 %. La communauté de communes connait une progression démographique. Depuis

1999, elle a notamment gagné près de 5 000 habitants.

▪ L’évolution démographique de la commune de STUCKANGE reflète les mêmes tendances que celles de la communauté

de communes de l’Arc Mosellan. La progression démographique est néanmoins plus importante dans la commune que

dans l’intercommunalité.

▪ Dans l’ensemble du département, la population est également en augmentation, elle est passée de 1 023 447 habitants

en 1999 à 1 046 468 habitants en 2009.

La commune de STUCKANGE est plus dynamique que les entités administratives qu’elle intègre.

▪ STUCKANGE présente donc un dynamisme moyen plus fort que l’évolution observée sur son territoire plus vaste, sa

population ayant fortement augmenté ces dernières années.

Ce dynamisme global n’est cependant pas négligeable et s’inscrit donc dans un territoire qui bénéficie tout de même d’une

bonne dynamique démographique.

Evolution comparée

▪ L’évolution comparée de la population entre la commune de STUCKANGE et celle du canton de METZERVISSE montre

que STUCKANGE suit approximativement l’évolution du canton malgré des taux de variation annuels plus élevés.

Source : INSEE

Source : INSEE
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La commune dans son environnement



Evolution comparée

▪ L’évolution comparée de la population entre la commune de STUCKANGE et celle des communes alentours montre que

toutes ces communes voisines connaissent un réel dynamisme démographique, dont certaines affichent un rythme de

développement important.

▪ STUCKANGE est une des communes affichant le développement démographique le plus important. Dans

l’environnement proche seule la commune de METZERVISSE connait une progression plus rapide ces dernières années.
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Taux d’évolution annuel moyen (%)

1999 - 2007 2007 - 2012

METZERVISSE + 3,0 + 4,3

STUCKANGE + 2,3 + 3,2

BERTRANGE + 1,4 + 4,2

VOLSTROFF + 0,8 + 1,7

KUNTZIG + 0,0 + 3,3

DISTROFF + 0,2 + 1,7

Taux d’évolution annuel de la population 

Source : INSEE

▪ On remarque que toutes les communes ont un taux d’évolution de la population positif. Toutes les communes

comparées affichent également un rythme de croissance plus élevé sur la période 2007 – 2012 que sur la période

précédente 1999 -2007.

▪ Cette tendance forte montre que la recherche de logements ou de terrains à bâtir est bien réelle dans ce secteur.

▪ La politique de développement des différentes communes influent sur ces chiffres. L’approbation du SCOT en 2014 aura

certainement pour effet de contenir un risque d’explosion démographique.



Evolution comparée

▪ L’évolution comparée de plusieurs communes recensées en 2012 comme STUCKANGE et à différentes distances de

Luxembourg et de METZ montre qu’il existe deux aires d’influence.

▪ Les communes situées dans un rayon de 20 km de LUXEMBOURG ou de METZ (dans une moindre mesure), affiche un

taux d’évolution de la population largement positif.

▪ Dans les communes situées entres ces deux aires d’influence (en rouge sur le schéma), l’évolution de la population est

plus mitigée. Il existe des communes avec un taux d’évolution très positif comme STUCKANGE, et des communes avec

un taux négatif.

▪ L’évolution de la population dans les communes doit être dynamisée par des politiques locales adaptées.

LUXEMBOURG

METZ

STUCKANGE

2
0

 k
m

2
0

 k
m
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▪ Des prévisions de développement démographique peuvent être établies pour la commune de STUCKANGE. Les scenarii

suivants peuvent être envisageables :

▪ Le premier scénario se base sur un taux de variation annuel moyen, propre à la commune calculé sur la

période 1982-1990. Dans ce cas, la commune comptabiliserait en 2030 : 1 157 habitants. Cela correspondrait à

une hausse de 141 personnes.

▪ Le deuxième scénario se base sur un taux de variation annuel moyen, propre à la commune, calculé sur la

période intercensitaire 1990-1999. Dans ce cas, la commune comptabiliserait en 2030 : 1 292 habitants. Cela

correspondrait à une hausse de 276 personnes.

▪ Le troisième scénario se base sur un taux de variation annuel moyen, propre à la commune, calculé sur la

dernière période 1999-2012. Dans ce cas, la commune comptabiliserait en 2030 : 1 624 habitants, soit une forte

augmentation de population. Cela correspondrait à une hausse de 608 personnes.

Prévision démographique de la commune de STUCKANGE

Le but de ces scénarii est de deviner l’avenir de la démographie de la commune en fonction de plusieurs critères. Ces

critères sont bien sûr l’évolution de la population ces dernières années mais peuvent également être la pression foncière,

l’évolution du taux de service, etc.

La pression foncière en devenir due à la proximité de THIONVILLE risque d’être le facteur le plus déterminant en terme

démographique comme on a pu le constater ces dernières années. Cette pression difficilement quantifiable, ne peut être

calculée dans les scenarii.
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Prévision démographique



▪ En 2012, le parc de logement se compose de 388 résidences dont 97.2 % sont des résidences principales (377

logements). La commune a enregistré 128 logements supplémentaires depuis 1999.

▪ Le nombre de résidences secondaires est quasiment nul à STUCKANGE depuis 1968.

▪ Le nombre de logements vacants augmente depuis 1999, il est nécessaire de remettre sur le marché immobilier ces

logements permettant d’accueillir de nouvelles familles sans nouvelle consommation d’espace. Cependant, cet aspect est

souvent indépendant des volontés communales, beaucoup de ces logements étant non occupés du fait d’une volonté des

propriétaires et non par un manque de demandes.

▪ En 2012 (données INSEE), la commune enregistrait 11 logements vacants. Cependant, selon les données communales ,

la commune ne compte plus que 6 logements vacants au 1 er janvier 2014.

Cela traduit une tension du marché de l’immobilier car il est admis que le taux de vacance « normal » des logements sur

une commune se situe entre 5 et 6%. Ce taux minimal de logements vacants est nécessaire et inévitable dans une

commune, permettant la rotation des ménages, le temps de vente ou de rénovation d’un logement.

▪ A STUCKANGE, le taux de vacance est de 2,8% en 2012 (données INSEE) et moins de 1,5% en 2014 (données

communale) ce qui montre que les capacités de logement de la commune sont bien exploitées et caractérise un marché du

logement plutôt tendu.

Résidences principales et résidences secondaires :
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Habitat

Typologie des logements

Evolution du nombre de logements par catégorie



Les propriétaires et les locataires :

▪ En 2012, la majorité des résidences principales est occupée par leur propriétaires (83 % des logements). Le nombre de

locataires est toutefois assez important pour une commune de cette taille puisqu’ils représentent 16,2 % des logements.

▪ La commune ne compte aucun logements sociaux.

▪ La majorité des logements sur la commune de STUCKANGE est de type logement individuel (84,3%).

24

Il est important de poursuivre cet effort de diversité dans l’offre de logements puisqu’elle permet de favoriser le

parcours résidentiel sur la commune. Certains types de population, soit en raison de leurs ressources, soit en

raison de leurs caractéristiques sociales, rencontrent des difficultés d’accès ou de maintien dans un logement, les

jeunes, les jeunes couples ou encore les familles monoparentales doivent trouver dans le marché locatif des

logements de petites tailles et un parc locatif diversifié et abordable au niveau financier. Le marché locatif peut

donc être développé afin de permettre un certain dynamisme des classes d’âges, et consécutivement un

dynamisme communal.

Cette diversification pourra notamment permettre de répondre à l’enjeu d’attirer et de fixer une population de la classe

d’âge des 15 – 29 ans, déficitaire sur la commune.

Résidences principales selon le statut d’occupation

▪ Il faut noter une diversification des types de logements entre 2007 et 2012. En effet, il a été créé en 5 ans, 34

appartements ; ainsi leur proportion a presque doublé dans le parc de logement. De même, la part du locatif est passé de

11,4% en 2007 à 16,2 % des logements en 2012. La construction de logement collectifs a donc permis de diversifier l’offre

de logement sur la commune.



Typologie des logements :

▪ En 2012, le parc de logements est récent avec

94,1 % des constructions datant d’après 1946.

▪ L’habitat récent est très présent sur la

commune car 44,2% des logements datent

d’après 1990.

▪ Aujourd’hui, ces disparités logements anciens

/ logements récents se sont accrues par la

construction depuis 2000, de nombreux

pavillons ainsi que des opérations d’habitat

collectif.

▪ En 2012, au sein des résidences principales, 0,3 % ne comportent qu’une seule pièce, 4,2 % en comportent deux, 7,7 %

ont trois pièces et 87,8 % ont quatre pièces ou plus. La taille des logements est relativement importante. Elle s’explique par

la forte proportion de pavillons dans la commune. Cependant on constate une augmentation notable du nombre de petits

logements (T2 et T3) entre 2007 et 2012, liée à la construction de nombreux appartements.

Source : INSEE
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Résidences principales en 2012 

selon la période d’achèvement

Résidences principales selon le nombre de pièces

Offre d’habitat mixte

Le développement de ce type d’offre s’appuie sur différentes stratégies en terme de construction :

▪ En fonction des opportunités, la commune peut opter pour des opérations de réhabilitations et de rénovations d’anciens

bâtiments en particulier dans le centre du village.

De telles opérations ont l’avantage de participer à la mise en valeur du patrimoine architectural de STUCKANGE.

▪ De nouveaux petits collectifs peuvent être construits dans les secteurs d’extension et dans les dents creuses du centre-

bourg.

Si un effort architectural est fait concernant le volume, le bardage, les couleurs de façades et les plantations extérieures, les

collectifs modernes peuvent parfaitement s’intégrer dans le paysage urbain traditionnel d’un village.

▪ Le problème est que les collectifs ont tendance à s’ériger en hauteur plutôt qu’en largeur, alors que les grands volumes

horizontaux sont plus fréquents dans notre paysage urbain (corps de ferme par exemple). C’est pourquoi, les maisons

accolées s’intègrent mieux dans le tissu urbain.



Dynamique et perspective d’évolution :

▪173 logements ont été construits de 1990 à 2013, soit environ 7 logements par an. Cette moyenne est biaisée par le pic de

permis de construire accordés en 2006. Le graphique ci-dessous témoigne de l’irrégularité des constructions sur le territoire.
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Développement communal depuis 2004 :

Le lotissement « clos des près » de 41 lots et le développement de l’habitat collectif

Source : Etude foncière TOPOS - 2014

▪ L’évolution de la population est principalement due à une consommation d’espace agricole libéré au profit de l’urbanisation

par le biais du Plan d’Occupation des Sols et par un comblement des dents creuses.

▪ Depuis 2004, 54 permis de construire (PC) ont été acceptés sur le territoire de STUCKANGE soit une moyenne située

entre 5 et 6 PC par an. Ne sont pris en compte pour le besoin de l’étude que les PC concernant la création d’un ou plusieurs

logements principaux.
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L’année 2006 fut donc très fructueuse pour la commune en matière de création de logement puisque les 33 PC acceptés

ont permis à la commune de se doter de 55 logements supplémentaires. Cette période a été marquée par 2 programmes

différents et concomitants :

▪ Le lotissement « clos des près » :

1 permis d’aménager (PA) a été accepté sur la même période en 2005 pour la réalisation d’un lotissement de 41 lots : «

le clos des prés ». A partir de 2006 et l’acceptation du premier PC dans le nouveau lotissement, 41 PC sur 49 ont

concerné le « clos des prés » soit 84% des PC déposés sur le territoire communal.

Nous constatons un effet « clos des prés » dans les demandes de PC à STUCKANGE puisque les 41 lots constitués

par le PA ont trouvé preneur dont :

• 31 entre le 16 mai 2006 et le 31 décembre 2006,

• 6 en 2007,

• 2 en 2011,

• 2 en 2012.

A noter que 37 lots sur 41 (90 % des lots) ont trouvé preneur entre le 16 mai 2006 et le 11 décembre 2007 soit 2 PC

par mois.

▪ Par ailleurs, l’offre en habitat collectif, a été considérablement développée.

D’une manière générale, les PC acceptés à STUCKANGE ont pour conséquence la création d’1 logement. Viennent

déroger à cette règle 2 PC acceptés en 2006 pour la création de 13 et 11 logements rue des Lilas et 1 PC accepté en 2010

pour la création de deux maisons mitoyennes sur la même parcelle. 77 logements ont donc été créés depuis 10 ans sur la

commune.

Depuis 2008, seulement 10 PC ont été accordés sur le territoire dont 4 pour le comblement définitif du « clos des prés ».

11 logements ont été créés en conséquence soit moins de 2 par an.



▪ Tout comme la population, le nombre de ménages

évolue de manière positive entre 1968 et 2012 (de 124

à 377 ménages).

▪ La moyenne des personnes par ménage a diminué

depuis 1968.

▪ En utilisant comme donnée de base l’année 1968, le

graphique ci-dessous permet de comparer l’évolution de

la population avec l’évolution du nombre de résidence

principale.

▪ L’évolution du nombre de résidences principales suit

l’évolution de la population en étant toujours supérieure.

Le desserrement des ménages résulte de la décohabitation définie comme le moment où une personne quitte un ménage

pour en former un autre. Les formes de décohabitations sont multiples mais les deux principales sont la décohabitation

juvénile (un jeune quitte le domicile de ses parents pour habiter de façon indépendante) et la décohabitation par

éclatement familial consécutif à la séparation du couple.

▪ On constate globalement que le cercle familial a connu

une forte diminution du nombre de personnes par ménages.

Cette baisse peut s’expliquer par différents phénomènes :

• la décohabitation : certains jeunes quittent leurs

parents pour s'installer seuls ou à deux au sein du ban

communal ou à l’extérieur,

• l’augmentation des foyers monoparentaux,

• la baisse du taux de la natalité,

• le vieillissement de la population.

La diminution du nombre de personnes par ménages,

s’explique par le phénomène de desserrement des

ménages, généralisé sur le territoire national.

Comparaison de l’évolution de la population et de l’augmentation du nombre de résidences principales

Source : INSEE
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Evolution des ménages



Economie et vie sociale

La population active

▪ A STUCKANGE, la population active en 2012 représente 77,6 % de la population. Elle a augmenté depuis 1999 (68 %).

▪ On remarque que la part du nombre de chômeurs augmente entre 1999 et 2012 passant de 17 à 27 personnes (4,2 %

des actifs de la commune). Le taux de chômage reste assez faible sur la commune.

▪ En 2012, 8,8 % de la population communale sont retraités.

▪ La commune est largement concernée par les migrations pendulaires, puisque 93,7 % des actifs travaillent hors de la

commune en 2012. Les principaux lieux de travail sont les pôles urbains environnants notamment THIONVILLE. Ce

phénomène s’explique par la position géographique de la commune de STUCKANGE qui se situe en périphérie de pôles

urbains.

▪ La commune est considérée comme « périurbaine », engendrant ainsi des flux migratoires quotidiens.

▪ L’Allemagne et le Luxembourg attirent une partie non négligeable de la population active. Cette part de la population

travaillant à l’étranger est en nette progression (30,4 % en 2007 et 35,3% en 2012, soit 50 actifs supplémentaires en 5

ans).

POPULATION PAR STATUT EN 2012

STATUT HOMMES FEMMES ENSEMBLE

Actifs ayant un emploi 253 223 476

Salariés 231 205 436

Non salariés 22 18 40

Chômeurs 12 15 27

TOTAL 265 238 503

Dans la 

commune

Dans une autre 

commune du 

département

Dans un autre 

département de la 

région

Dans une 

autre région 

française
À l’étranger

Nb d’actifs travaillant …
30 268 7 3 168

Pourcentage d’actifs 

travaillant …
6,3 % 56,3 % 1,5 % 0,6 % 35,3 %
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Source : INSEE

Source : INSEE

Economie

Le contexte socio-économique influe énormément sur la démographie et sur la demande de logements. Il représente des

indicateurs très importants en matière d’analyse du territoire.
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▪ 36 entreprises sont répertoriées au 31 décembre 2012 sur le ban communal de STUCKANGE d’après l’INSEE.

▪ La commune de STUCKANGE compte majoritairement des services et commerces, regroupant la majorité des emplois

présents sur la commune, et répondant à des besoins quotidiens de ses habitants : Taxi, Docteur, Café, Restaurant,

Epicerie,…

5 nouvelles activités ont été créées en 2013, dont 4 de commerces ou services, et une industrie.

Services administratifs et équipements

▪ Les équipements et services administratifs sont représentés par la mairie.

▪ STUCKANGE dispose également d’une salle polyvalente, d’un atelier communal, de plusieurs aires de jeux dispersées

sur le territoire.

▪ En matière d’équipements sportif, la commune dispose d’un terrain de football et d’un terrain multisports.

▪ La scolarisation des enfants est effectuée au sein de la commune de STUCKANGE jusqu’au CM2 inclus. Le collège

dont dépend STUCKANGE est à YUTZ.

▪ En 2008-2009 les effectifs scolaires sont de 85 élèves. La commune signale que les effectifs sont en augmentation.

▪ La municipalité propose également un accueil périscolaire

Ces différents équipements assurent un certain dynamisme communal et la vie sociale.

La localisation des équipements scolaires et de loisirs en cœur de village, au contact des terrains communaux pourra

influencer l’organisation du développement futur de la commune dans une logique de polarisation des zones d’extension

autour de ces équipements.

Equipements religieux, sportifs et culturels

▪ Au niveau religieux, la commune est dotée de la chapelle de la Visitation de STUCKANGE qui est une annexe de

l'Eglise de DISTROFF.

▪ Des associations sont présentes dans la commune : l’association Sports et Loisirs, ALICE (Association de Loisirs Inter-

CommunalE), Conseil de Fabrique de Stuckange, l’Association des Parents d’élèves de STUCKANGE (l’APE des

Mésanges).

Services et activités économiques

Tissu des entreprises

Entreprises (sièges sociaux actifs) par secteur d’activité au 31 décembre 2012



La mégazone d’Illange - Bertrange

▪ A proximité de la commune, un projet de développement économique pourrait permettre à STUCKANGE d’enregistrer

des demandes de terrain à bâtir supplémentaires. A ce jour l’aménagement n’a pas encore démarré mais les prémices

sont visibles.

▪ La mégazone d’Illange-Bertange (source Conseil Général de la Moselle) :

« Dans le Bassin sidérurgique, la mégazone d’Illange-Bertrange a une superficie d’environ 140 hectares. Elle est

décomposée en une partie industrielle de 110 hectares et une partie naturelle et d’espaces boisés.

Le site a été choisi à dessein par le Conseil Général de la Moselle, dans un bassin industriel fortement peuplé et à fort taux

de chômage. Cette mégazone peut donc jouer le rôle de locomotive dans ce bassin, relançant et entraînant durablement

tout le tissu industriel du Thionvillois.

Elle dispose d’une accessibilité par voie autoroutière, d’une façade sur un axe fréquenté, de la proximité d’un aéroport

international et de disponibilités en desserte de fluides. L’embranchement ferroviaire est possible. Ce site se trouve à un

kilomètre d’Illange, deux kilomètres de Bertrange, quatre kilomètres de Thionville. Il est desservi par un axe européen

Nord-Sud, l’A31, et par le contournement Sud-Est de Yutz (RN 153 devenue la RD 653, portée récemment à 2x2 voies).

Cette zone possède donc un certain nombre d’atouts pour les porteurs de mégaprojets qui privilégient lors de la recherche

d’un site d’implantation ceux qui sont bien localisés, proches d’une grande ville et d’une main-d’oeuvre abondante. Ils ont

ici la certitude de pouvoir disposer d’un site constructible dont le foncier est maîtrisé, un site par ailleurs déjà plateformé, ce

qui leur fait gagner une année dans la réalisation de leur projet. »

ILLANGE BERTRANGE

STUCKANGE

YUTZ

THIONVILLE
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Synthèse et Enjeux

De 1968 à 2012, la commune de STUCKANGE a vu sa population augmenter considérablement. La pression

foncière est due à la proximité de THIONVILLE mais également des frontières allemandes et luxembourgeoises.

La commune se doit de proposer de nouveaux terrains destinés à l’urbanisation afin de maintenir une population

jeune, source de dynamisme démographique pour le village, de soutenir l’offre commerciale et artisanale ainsi que

la vie associative.
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Production et exploitation

STUCKANGE est une commune agricole avec quatre exploitations agricoles en activité.

Producteurs et exploitants

En 2012, la commune de STUCKANGE accueillait 4 exploitants agricoles sur son territoire.

Les 3 exploitations situées rue de la liberté sont soumis au Règlement Sanitaire Départemental.

La quatrième exploitation située rue nationale est une ICPE soumise à déclaration.

Les exploitations soumises au Règlement Sanitaire Départemental :

La distance d’implantation de tout bâtiment d’élevages (à l’exception des bâtiments d’élevage de lapins et volailles

comprenant moins de 50 animaux), notamment les exploitations laitières ayant moins de 40 vaches laitières ou vaches

allaitantes, soumis au Réglementation Sanitaire Départementale est de 50 mètres.

Les exploitations soumises à déclaration ou à autorisation :

Les exploitations de 40 à 80 vaches laitières ou allaitantes sont soumises à déclaration impliquant des distances (de 50

mètres sur litière traditionnelle et 100 mètres en système lisier) à respecter par rapport aux zones d’urbanisation et aux

constructions habituellement occupées par des tiers.

Les exploitations de plus de 80 vaches laitières sont soumises à autorisation et la distance par rapport aux zones

d’urbanisation et aux constructions des tiers est de 100 mètres.

Il convient aujourd’hui de prendre en compte la Loi d’Orientation Agricole du 9 juillet 1999 qui pose désormais le principe

de réciprocité, disposition qui a été aménagée par la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000.

Ainsi, l’article 204 de la loi SRU dispose que :

« Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distances l’implantation

ou l’extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles occupés par des tiers, la même

exigence d’éloignement doit être imposée à ces dernières à toute nouvelle construction précitée à usage non

agricole nécessitant un permis de construire, à l’exception des extensions de constructions existantes. »

« Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, une distance d’éloignement inférieure peut être autorisée

par l’autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la Chambre d’Agriculture, pour tenir compte des

spécificités locales, notamment dans les zones urbaines délimitées par les documents d’urbanisme opposables aux

tiers et dans les parties actuellement urbanisées de la commune en l’absence de documents d’urbanisme. »
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Pâture

Culture

Bois

Espace bâti

Cimetière

Périmètres de

réciprocités

Légende :

L’occupation agricole du sol de la commune de STUCKANGE, aujourd’hui

Ex tracé RD 61

Ex tracé RD 918

Nouveau tracé RD 61

Nouveau tracé RD 918

Eglise

Bâtiments agricoles
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L’article L 111-3 du Code Rural impose que :

• « Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distance l'implantation ou

l'extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles habituellement occupés par des tiers, la même

exigence d'éloignement doit être imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout changement de destination

précités à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des extensions de constructions

existantes.

• Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes de celles qui résultent du

premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence de constructions agricoles antérieurement implantées.

Ces règles sont fixées dans les communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, par délibération du conseil municipal,

prise après avis de la chambre d'agriculture et enquête publique.

• Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa précédent, l'extension limitée et les

travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des exploitations agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la

proximité de bâtiments d'habitations.

• Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement inférieure peut être autorisée par l'autorité

qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre d'agriculture, pour tenir compte des spécificités locales. Une

telle dérogation n'est pas possible dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième

alinéa.

• Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous réserve de l'accord des parties concernées, par la création d'une

servitude grevant les immeubles concernés par la dérogation, dès lors qu'ils font l'objet d'un changement de destination ou

de l'extension d'un bâtiment agricole existant dans les cas prévus par l'alinéa précédent. »

• Il convient également de prendre en compte la Loi d’Orientation Agricole du 9 juillet 1999 qui pose désormais le principe

de réciprocité, disposition qui a été aménagée par la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre

2000.

Synthèse et Enjeux

La commune de STUCKANGE est une commune historiquement agricole. Le maintien de cette activité participe à

la vitalité du village et à l’entretien des paysages et à la conservation d’une certaine identité face à l’étalement

urbain accentué par la proximité de THIONVILLE.

Le Plan Local d’Urbanisme ne doit pas empêcher le fonctionnement de ces activités et prendre en compte les

projets des agriculteurs encore en place.
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▪ Le développement urbain de la commune s’organise de manière concentrée. On distingue le centre bourg qui accueille

un maximum de constructions et un écart (La Sapinière).

▪ L’urbanisation s’est développée à la limite du replat et de la légère pente vers le cours d’eau de la Bibiche.

Morphologie urbaine

Structuration de l’urbanisation de STUCKANGE

Noyau d’urbanisation ancien

Noyau d’urbanisation où dominent les

constructions plus récentes

Noyau d’urbanisation où dominent les

constructions très récentes

La Sapinière

Eglise

RD 61 avant la réalisation du contournement

RD 918 avant la réalisation du contournement

Légende : 
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▪ La morphologie urbaine du centre bourg est relativement simple. On retrouve un nombre important de constructions

anciennes rue nationale et rue de la liberté. Sont venues s’accoler des constructions neuves sur les pourtours immédiats.

▪ Ces pourtours donnent un sentiment de village aéré lorsque l’on entre dans l’espace bâti venant de l’Est. Le recul des

pavillons procure cette perception. Dans le centre ancien du village, les constructions sont plus proches de l’emprise

publique. Le sentiment de village aéré faiblit.

▪ Dans l’Ouest du village, l’entrée est moins aéré car les

lotissements récents présentent des parcelles plus petites que

dans le reste des extensions pavillonnaires.

▪ Le centre ancien concerne deux rues que sont la rue nationale et la rue de la liberté. Il s’est développé le long de deux

axes majeurs que sont la RD61 et la RD918 avant la réalisation du contournement.

▪ Il existe une mitoyenneté importante sur le territoire de

STUCKANGE. Les maisons sont devancées par des usoirs

servant aujourd’hui de parking. Ces usoirs n’ont pas été

privatisés par des clôtures ce qui est une bonne chose pour

le stationnement et le paysage urbain.

▪ Certaines de ces maisons mitoyennes sont décalées les

unes par rapport aux autres. Leur faîtage n’est pas parallèle

à la route du fait de la courbe de la voie.

▪ Les maisons ont donc été construites en décalées au fur

et à mesure de leurs constructions dans la rue.

▪ D’autres maisons mitoyennes ont elles été construites en

étant alignées. C’est le cas des maisons situées coté Sud

de la rue de la liberté.

Constructions mitoyennes alignées rue de la liberté

Un village relativement aéré à l’entrée Ouest

Constructions mitoyennes « décalées » rue de la liberté
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Formes architecturales traditionnelles

▪ Le bâti ancien de STUCKANGE peut être identifié par des caractéristiques architecturales traditionnelles. Ainsi, on

retrouve un nombre important de maisons anciennes. Ce sont :

• des maisons mitoyennes,

• des maisons isolées,

• des anciennes fermes.

Les maisons mitoyennes :

▪ Ces maisons appartenaient aux agriculteurs du village. Aujourd’hui elles abritent essentiellement des commerçants, des

artisans et majoritairement des personnes travaillant à l’extérieur. Elles se situent dans le cœur du village et disposent

donc d’une surface au sol limitée.

▪ Elles ont une hauteur correspondant à 2 ou 3 niveaux. Elles

sont souvent mitoyennes. L’alignement des constructions est

récurrent malgré l’existence de quelques décrochements.

▪ D’une manière générale, les couleurs de façade sont d’une

teinte claire et naturelle, les tuiles de couleur rouge, le faîtage

principal est plutôt parallèle à la voie et les pentes de toitures

sont comprises entre 20 et 45°. Ce type d’habitat est implanté

derrière un usoir.

La ferme traditionnelle :

▪ La ferme est la forme bâtie la plus traditionnelle parce que liée historiquement à l’économie fondamentale de la région :

l’agriculture.

▪ La ferme abritait dans un même volume, structuré en

travées fonctionnelles, le logement et l’exploitation agricole.

▪ Elle présente un gabarit variable en largeur suivant

l’emprise des espaces affectés aux fonctions agricoles

(grange et/ou étable) et à l’habitation.

▪ Des extensions peuvent être situées en prolongement de la

façade (une à deux pièces sur deux niveaux). Elles peuvent

aussi prendre la forme d’appentis en bois.

Typo-morphologie urbaine

Une maison ancienne rue des lilas à STUCKANGE

Maisons mitoyennes rue de la liberté à STUCKANGE

38



▪ Les toitures sont recouvertes de tuiles mécaniques rouges orangées ou plus foncées.

▪ Certaines maisons au centre du bâti ancien ont été rénovées. Les rénovations sont très importantes dans un village.

Elles permettent à la commune de conserver une identité et un patrimoine.

Tuiles rouges et tuiles noires à STUCKANGE

Des maisons rénovées à STUCKANGE 
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▪ Au sein de la trame urbaine la plus ancienne du village, on note la présence de jardins privatifs composés d’arbres et de

potagers plus ou moins bien entretenus.

▪ La présence de ces éléments permet d’introduire la nature dans le tissu urbain et de renforcer l’image rurale du village.

Potagers et vergers au cœur de la zone bâtie à STUCKANGE

Potagers et vergers                          

Église

Verger à la sortie Ouest de la zone bâtie Jardins, impasse des vergers à STUCKANGE
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Formes architecturales contemporaines

▪ Après la seconde guerre mondiale, les pavillons individuels apparaissent le long des axes de communication (rue

nationale, rue de la liberté, rue des lilas).

▪ Des pavillons style années 50, années 60 et années 70 sont construits.

▪ En règle générale, ces pavillons sont proches de la voie. Le recul est d’environ 10 mètres. A partir des années 70, le

recul devient plus important.

▪ Rue nationale, l’espace au bord de cette rue a quasiment été construit jusqu’au panneau d’agglomération au Nord-Ouest

de la commune. La route étant énormément fréquenté, il a fallu trouver de nouveaux terrains et donc une nouvelle

dynamique de développement. Les extensions pavillonnaires se sont faites à l’Ouest de la rue nationale.

▪ Des lotissements apparaissent sur les espaces libres de la commune

de STUCKANGE (rue des vergers, impasse des pommiers, etc.). Ces

extensions urbaines récentes offrent un paysage urbain contrastant avec

l’architecture du bâti ancien de STUCKANGE.

▪ L’hétérogénéité du bâti domine dans ces secteurs, au niveau des

couleurs et des matériaux de façades, des couleurs et formes des

toitures.

▪ Lorsque l’on se promène dans ces lotissements, il est possible de déterminer la chronologie de l’implantation des

différentes rues grâce à l’architecture des maisons, leurs positionnement sur la parcelle, la voirie et les clôtures.

Pavillons jumelés style années 50                             Pavillon style années 60                             Pavillon style années 70

rue nationale                                              rue nationale                      rue de la liberté

Lotissement, rue des vergers
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▪ L’implantation du bâti par rapport à la voie est différente d’un lotissement à l’autre.

▪ Les éléments structurels autrefois en pierre, disparaissent au profit d’une ossature en béton, enduite et plus récemment,

de bardages bois de type chalet. Les fenêtres sont soulignées par une simple tablette en béton.

▪ Les clôtures sont en général basses et permettent une ouverture agréable de la rue. Les murs végétaux type thuyas

sont à éviter afin de ne pas fermer la rue.

Faîtage parfaitement parallèle à la routeFaîtage légèrement décalée par rapport à la route 

Chalet rue des acaciasMaison en construction rue des acacias

Mur végétal, rue des bouleauxClôtures basses, rue des ormes
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▪ De l’habitat collectif est également présent sur la commune de STUCKANGE.

▪ Les immeubles de logements collectifs sont éparpillés au sein de l’espace bâti. Quasiment toutes les rues comportent

des bâtiments collectifs ou des maisons jumelées.

▪ De vieilles maisons ont été rénovées en plusieurs appartements. C’est le cas rue de la liberté et rue nationale.

▪ Des maisons jumelées ont été construites à plusieurs endroits au sein de l’espace bâti et à toutes les époques dans la

limite de l’après-guerre. Certaines sont en cours de construction.

▪ Un ensemble de logements collectifs a été construits rue des lilas. Ces constructions mitoyennes ont été édifiées en

limite d’emprise publique. Cela permet une diversification importante des types de logement au sein de la commune.

Maison rénovée, rue nationale Maison rénovée en appartement, rue de la liberté

Ensemble locatif, rue des lilasMaisons jumelées en construction, rue des acacias
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▪ L’analyse succincte des entrées et des sorties d’agglomération permet d’avoir une première approche sensible et visuelle

du territoire communal. L’importance de ces voies qui introduisent l’entrée dans l’espace urbain est primordiale dans la

perception que l’on aura de la commune.

▪ L’analyse permet aussi de souligner un conflit d’usage, un point noir paysager, la qualité de l’entrée… mais sans

intervenir sur la gestion même de la voirie.

▪ La desserte de la commune est assurée principalement par la voirie départementale avec la R.D.918 reliant YUTZ au

Nord-Ouest à BOUZONVILLE à l’Est et la R.D.61 reliant INGLANGE au Nord-Est à BERTANGE au Sud-Ouest. Le reste du

réseau routier est constitué par la voirie communale.

▪ La RD 918 a fait l’objet d’un contournement au Nord du village. Elle ne passe plus au cœur de la commune mais permet

de s’y rendre depuis deux ronds points récemment aménagés dans le cadre du contournement.

▪ Plusieurs ilots centraux ont été disséminés sur le territoire afin de ralentir les automobilistes.

Localisation des entrées d’agglomération à STUCKANGE : source geoportail

Entrées de village
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L’entrée dans le village se réalise par une

ancienne route départementale d’une largeur

importante. Elle est connectée au nouveau

rond point du contournement.

La fréquentation de la voie est nettement

moins importante qu’auparavant. Elle est

utilisée principalement par les habitants de

STUCKANGE ou ceux souhaitant repartir sur

BERTRANGE ou VOLSTROFF.

En arrivant depuis le rond point, le nouveau

lotissement se dessine à droite et le village

apparait au bout de quelques mètres en

contrebas.

Ce changement marque une rupture dans le

paysage et la perception urbaine incitant les

automobilistes à ralentir en entrant dans la

partie urbaine.

Ce ralentissement est également dû à la

présence d’ilots centraux et à une nouvelle

signalisation routière au niveau notamment

du carrefour central. Les aménagements de

sécurité sont très utiles.
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La sortie du village est marquée par

l’enchainement rond point, vue fermée avec

boisement et perspectives ouvertes en

direction de YUTZ.

Le passage de la zone urbaine à la zone

rurale marque nettement l’automobiliste.

La montée qui suit incite l’utilisateur de la voie

à accélérer.

Entrée depuis YUTZ, rue nationale
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Perception de la commune de STUCKANGE, entrée Nord-Ouest

Sortie vers YUTZ

Espace bâti perceptible en contrebas
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L’entrée dans le village se réalise par une

route départementale d’une largeur

importante. La vitesse est relativement

importante du fait de voie rectiligne.

En arrivant, nous passons d’une vue ouverte

avec un espace agricole et une montée

importante à une vue descendante sur

l’espace bâti. Les perspectives visuelles sont

guidées par l’alignement de la sapinière à

droite de la voie et une clôture faite d’un mur

à gauche.

La transition entre espace rural et espace

urbanisé est brutale et n’incite pas au

ralentissement des véhicules.

Les ilots centraux ont pallié à ce problème en

imposant un ralentissement des véhicules. La

diminution du trafic liée au contournement a

favorisé également la baisse de ce problème.

Le panneau d’entrée d’agglomération est un

peu tardif. Il est situé après la première

maison à gauche.
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La sortie du village est nette et offre de larges

perspectives sur le paysage environnant.

Les perspectives visuelles sont guidées par

l’alignement d’arbres planté tout au long de la

voie.

Cette route donne l’impression que nous

allons plonger dans la vallée de la Bibiche

vers METZERVISSE. Elle donne sur le récent

rond point sur le territoire de DISTROFF.

Entrée depuis METZERVISSE, RD 61
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Perception de la commune de STUCKANGE, entrée Sud-Ouest 

Sortie vers METZERVISSE
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L’entrée dans le village est totalement

rectiligne. Néanmoins, la fréquentation est

moins forte que sur la RD 918 mais reste

élevée.

La transition n’est pas nettement marquée.

Seules les maisons du lotissement à gauche

indiquent à l’automobiliste l’arrivée d’un

village.

A sa droite, ce sont uniquement des espaces

agricoles plans.

La transition entre espace rural et espace

urbanisé est brutale et n’incite pas au

ralentissement des véhicules.

Un ilot central impose toutefois aux

conducteurs de ralentir.
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La sortie du village est peu dangereuse,

puisqu’elle est en ligne droite.

L’ilot central incite les automobilistes à

accélérer seulement lorsqu’ils sont sortis de

l’agglomération.

Les espaces ouverts qui suivent la sortie du

village sont relativement plans. Ceci permet

de prendre très vite de la vitesse.

Entrée depuis BERTRANGE, RD 61
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Perception de la commune de STUCKANGE, entrée Sud-Est
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L’entrée dans le village se réalise par une

route départementale d’une largeur

importante. La vitesse est relativement

importante du fait de l’aspect rectiligne de la

voie.

En arrivant, nous passons d’une vue ouverte

avec un espace agricole et une légère

montée à une vue descendante sur l’espace

bâti.

Les perspectives visuelles sont guidées par

l’alignement des maisons à droite et à

gauche de la voirie.

La transition entre espace rural et espace

urbanisé est brutale. L’aménagement d’un

récent rond point du fait du contournement

permet de casser la vitesse qui reste

néanmoins élevée par moment.

Aucun ilot central n’a été aménagé ce qui est

un risque supplémentaire de vitesse

excessive.

Le panneau d’entrée d’agglomération est

bien placé.
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Entrée depuis DISTROFF, RD 61
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La sortie en direction de DISTROFF laisse

percevoir le relief vallonné que la voie

emprunte.

Les perspectives sur le paysage sont

relativement ouvertes et permettent de

découvrir les espaces en cultures.

La sortie du village est nette et débouche sur

un rond point.

Perception de la commune de STUCKANGE, entrée Sud-Est
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La route communale allant à Reinange (lieu-

dit de Volstroff) est la route la moins

fréquentée de la commune.

La vitesse est très faible car la route n’est pas

assez large pour le passage de deux

voitures.

Lorsque l’on commence à apercevoir le

village, il apparait légèrement encaissé.

L’entrée d’agglomération est marquée par la

présence d’une exploitation agricole.

La sortie depuis cette voie donnant

directement sur la route départementale 61

est compliquée, car elle donne directement

sur le « stop » principal du village.

La sortie du village offre de larges

perspectives sur l’espace environnant et la

transition avec le milieu rural est aisée.

La largeur de la route limite les excès de

vitesse

.

Entrée depuis Reinange, route communale
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Perception de la commune de STUCKANGE, entrée Sud

Le village est légèrement encaissé
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▪ L’espace bâti est drainé par deux axes principaux.

- rue nationale,

- rue de la liberté.

▪ Le réseau communal draine les habitations. Ces voies ne sont empruntées que par les riverains où les personnes de

passage.

- rue des bleuets,

- rue des lilas,

- impasse du verger,

- impasse des vergers,

- rue des vergers,

- rue des cerisiers,

- rue des pruniers,

- rue des poiriers,

- rue du sorbier,

- rue de la mirabelle,

- boucle du clos des prés,

Pour plus de facilités, l’espace pavillonnaire est divisé en 4 parties développées ci-après.

Analyse des rues

- rue des pommiers,

- impasse des pommiers,

- rue des marronniers,

- rue des bouleaux,

- rue des peupliers,

- rue des ormes, 

- impasse des chênes,

- rue des acacias,

- allée des aubépines,

- impasse des églantiers,

- impasse des colchiques.

Partie n°3

Partie n°1

Partie n°2

Partie n°4
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Axes principaux

▪ Le centre du village possède les caractéristiques d’un centre bourg. Il regroupe des bâtiments tels que l’église ou les

commerces.

▪ La voirie est large.

▪ Les trottoirs sont suffisamment larges. Rue nationale, vers la sortie vers

YUTZ, ils sont aménagés de façon à sécuriser les usagers.

▪ La rue des lilas est également sécurisée. Cette axe est important car

l’école y est implantée.

▪ Les réseaux sont enfouis rue de la liberté contrairement à la rue nationale.

▪ Des ilots centraux sont aménagés rue nationale et rue des lilas.

Rue nationale                   et rue de la liberté à STUCKANGE 

Trottoirs sécurisés, rue nationale

Rue nationale                         et rue des lilas à STUCKANGE 
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Partie n°1 :

rue des vergers

rue des marronniers

rue des cerisiers

impasse  des vergers

impasse du verger 

place des noisetiers 

impasse des pommiers

rue de la mirabelle

rue des poiriers

rue du sorbier

rue des pruniers

Square
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Partie n°1

▪ Cet espace est un lotissement type années 70 et 80.

▪ Ce quartier est accolé au centre ancien du village. La rue des vergers est parallèle à la rue nationale.

▪ De nombreux jardins et vergers ont été préservés entre ce nouveau quartier et la rue nationale.

▪ L’accès se fait par la rue du verger pour ce qui est

des maisons situées au Sud du bosquet matérialisé

par des arbustes sur le plan.

▪ Pour ce qui est des rues au Nord du bosquet,

l’accès se fait par la rue des bouleaux.

▪ Dans toutes les rues de ce quartier, les réseaux

sont enfouis. Ceci permet une meilleure insertion

paysagère.

▪ Les trottoirs sont suffisamment larges pour l’accueil

de piétons, bien qu’ils soient quelquefois occupés par

des voitures. Le manque de places de parking incite

les habitants ou les visiteurs à laisser leurs véhicules

sur le trottoir.

▪ Des aires de demi-tour sont prévues pour les

véhicules, les rues finissant toutes en « cul-de-sac ».

▪ Un square est également présents sur la zone, rue des marronniers.

Bosquet rue des marronniers à STUCKANGE 

Impasse des vergers

▪ La rue des vergers et la rue nationale communiquent grâce à un

chemin piétonnier appelé impasse des vergers.

▪ Les liaisons piétonnières sont très importantes afin d’intégrer un

nouveau quartier au centre ancien. Elles permettent d’éviter

l’appropriation de l’espace public par les habitants du quartier. Ce type

d’espaces doit être encouragés dans le Plan Local d’Urbanisme.

Rue des vergers à STUCKANGE 
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▪ Cet espace est un lotissement type années 90 et 2000.

▪ Ce quartier est accolé à la partie n°1 de l’extensions

pavillonnaires développée précédemment.

▪ Plusieurs chemins piétonniers sont présents dans la

zone. Ils permettent de relier les nouveaux quartiers des

plus anciens.

▪ L’accès de cette zone se fait soit par la rue des ormes,

au Sud, en venant de la rue des lilas ; soit par la rue des

bouleaux, au Nord, en venant de la rue nationale.

▪ Dans toutes les rues de ce quartier, les réseaux sont

enfouis. Ceci permet une meilleure insertion paysagère.

▪ Les trottoirs sont suffisamment larges pour l’accueil de

piétons. De nombreuses places de parking permettent

aux automobilistes de ne pas laisser leur voitures sur les

trottoirs.

▪ Des aires de demi-tour sont prévues pour les véhicules

dans les rues finissant en « cul-de-sac ».

Partie n°2 :

Chemin piétonnier, rue des peupliers

Places de parking, rue des peupliers

rue des bouleaux

rue des peupliers

rue des ormes

impasse des chênes

allée des aubépines

impasse des églantiers

rue des 
acacias
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▪ Cet espace est un lotissement type années 2000. La plupart des maisons sont encore en cours de constructions. Il existe

quelques dents creuses au sein de cet espace.

▪ Ce quartier est accolé à la partie n°2 de l’extension

pavillonnaire décrite précédemment.

▪ L’accès de cette zone se fait par la rue des ormes, au

Sud, en venant de la rue des lilas.

▪ Dans toutes les rues de ce quartier, les réseaux sont

enfouis. Ceci permet une meilleure insertion paysagère.

▪ Les trottoirs sont suffisamment larges pour l’accueil de

piétons. De nombreuses places de parking permettent

aux automobilistes de ne pas laisser leur voitures sur les

trottoirs.

▪ La boucle du clos des prés est une boucle permettant

d’éviter de devoir faire un demi-tour pour sortir de la

zone.

Partie n°3 :

Boucle du clos des 
prés

Maisons en constructions, boucle du clos des prés Voirie, boucle du clos des prés

Impasse des 
colchiques
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▪ Cet espace pavillonnaire est composé de deux lotissements, un est de type années 70-80 et l’autre date des années

2000.

▪ Ce quartier est à la sortie du village à l’Est, en allant vers DISTROFF par l’ex tracé de la RD 61.

▪ L’accès de cette zone se fait par la rue de la liberté.

▪ Dans la rue des bleuets, les réseaux sont enfouis, permettant une meilleure insertion paysagère.

▪ Les trottoirs sont suffisamment larges pour l’accueil de piétons.

▪ Quelques places de parking permettent aux automobilistes de ne pas laisser leur voitures sur les trottoirs. Ce type

d’espaces publics est très important. Il permet d’éviter le stationnement des véhicules sur le trottoir qui pourrait gêner la

circulation des poussettes ou encore des personnes à mobilité réduite. Ces espaces doivent être préconiser dans le Plan

Local d’Urbanisme.

▪ La rue des bleuets se termine par une aire de demi-tour et par un petit terrain de jeux.

Partie n°4 :

rue de la liberté

rue des bleuets

Aire de jeux, rue des bleuets Places de stationnement, rue des bleuets
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Equipements publics

▪ Le village de STUCKANGE possède plusieurs

équipements publics que sont la mairie, une salle

polyvalente, un atelier communal et l’école.

Espaces publics et mobilier urbain

▪ Il existe plusieurs espaces publics à STUCKANGE

que sont les aires de jeux, le terrain de football, le

terrain multisports et les chemins piétonniers.

▪ En ce qui concerne le mobilier urbain, la commune possède quelques jardinières, un point de collecte pour les déchets

et plusieurs panneaux informatifs.

la mairie

Point de collecte des déchets,

rue des lilas

le terrain multi-sports

Une jardinière,

rue nationale

le terrain de football

l’école

Panneau informatif,

Rue de la liberté
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▪ Le village de STUCKANGE possède plusieurs éléments de patrimoine à protéger que sont l’église, les calvaires et les

sculptures.

▪ L’église permet d’avoir un repère visuel dans le paysage. Le

clocher est l’élément le plus évident qui signale le village.

▪ Depuis certains endroits, sa flèche est le seul élément perceptible

à l’approche du village.

▪ Le village de STUCKANGE a deux cimetières. Le premier, à coté de l’église est d’ores et déjà complet.

▪ Le village possède quatre calvaires situés rue de la liberté. Les deux sculptures sont implantées rue nationale.

L’église

Les calvaires…                                 …et les sculptures à STUCKANGE 

Le cimetière

▪ Le second cimetière se situe sur le route

communale menant à Reinange. Son taux

d’occupation est relativement faible.
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Synthèse et Enjeux

STUCKANGE est une commune rurale relativement riche de par son patrimoine et l’architecture de certaines

constructions.

L’enjeu majeur pour la commune consiste à attirer de la population en proposant des terrains à bâtir, tout en

préservant le paysage communal. Des liaisons douces sont à créer dans tout projet d’aménagement futur afin de

préserver une certaine homogénéité avec l’existant et d’éviter l’appropriation du domaine public par la

population. Il s’agit de privilégier les extensions urbaines en continuité avec les espaces bâtis existants dans un

but de densification. Elles devront permettre de recentrer le centre bourg, comme centre du village.

Le choix des zones d’extensions urbaines devra respecter les caractéristiques générales de l’environnement

physique, naturel et urbain de STUCKANGE et les candidats à l’urbanisation devront être sensibles à :

− un choix adapté aux formes architecturales locales,

− une localisation et une implantation judicieuses par rapport aux aléas climatiques locaux.

La réhabilitation du bâti ancien est également à encourager sur la base de l’architecture typique locale. La

diversification de l’offre de logements est à poursuivre.
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Assainissement, traitement des eaux usées et alimentation en eau potable

▪ La commune de STUCKANGE appartient au SIA du DIMESTVO. Les effluents de la commune sont traités à la station

d’épuration intercommunale du SIA située à DISTROFF. La capacité nominale de traitement est de 8400 EH pour une

population raccordée de 6000 habitants (source SATESE). Le SIDEET (syndicat intercommunal des eaux de l'est

Thionvillois) assure uniquement l’exploitation de cet ouvrage.

▪ La commune est correctement alimentée en eau potable.

▪ Le réseau d’assainissement de la commune est unitaire le long de la rue nationale, de la rue de la liberté et rue des

lilas, et séparatif dans les zones de lotissement et rue des Bleuets.

▪ La commune dispose d’une station d’épuration en commun avec les communes de Distroff, Metrzervisse et Volstroff. La

capacité de cette station est de 7500 équivalents habitants avec un potentiel d'extension à 9000 sans grand

investissement., pour un total de population actuel des 4 communes de 6500 habitants.

▪ Le schéma d’assainissement de la commune est actuellement en cours d’élaboration par le syndicat d'assainissement

DIMESTVO (DIstroff, MEtzervisse, STuckange, VOlstroff).

Réseau d’électricité

▪ Le réseau d’électricité est géré par ERDF Electricité Réseau Distribution France situé à VILLERS LES NANCY.

Défense incendie

▪ La société de contrôle et de vérification du réseau sécurité d’incendie est Alto Feu situé à DELME.

▪ La commune de STUCKANGE dispose de 13 points d’eau sur son territoire ainsi que de deux réserves d’incendie.

Déchets

▪ La communauté de communes de l’Arc Mosellan gère la collecte des déchets, la déchetterie de GUENANGE, la

déchetterie de KOENIGSMACKER et la déchetterie / décharge d’ABONCOURT.

▪ Le ramassage des ordures ménagères a lieu deux fois par semaine tandis que le ramassage des déchets recyclables se

fait une fois par semaine.

▪ Sont à la disposition des habitants de STUCKANGE, des sacs pour le tri sélectif, des bennes à verre, à papiers et à

textile sur un lieux d’apports volontaires au sein de la commune.
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Deuxième section :

Etat Initial de l’Environnement



Topographie

▪ A STUCKANGE, les altitudes moyennes présentes sur le ban communal s’échelonnent entre 170 et 205 mètres. Les

points hauts se situent dans la partie Ouest de la commune.

▪ Le ban communal peut être modélisé par une surface plane légèrement inclinée vers le cours d’eau de la Bibiche. Les

contours Nord, Ouest et Sud de la commune étant surélevés par rapport à l’espace bâti.

sens général de la pente

espace plan

limite communale

cours d’eau de la Bibiche

coupes topographiques

.
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limite communale

coupe topographique n°1

angle de prise de la

photographie

Coupe topographique n°1

150

155

160

165

170

175

180

185

190

195

0 500 1000 1500 2000 2500

A
lt

it
u

d
e 

(e
n

 m
èt

re
s)

Distance (en mètres)

Limite communale Limite communale

SUD-OUEST NORD-EST

▪ Sur cette photographie, au premier plan, les

espaces agricoles sont relativement plats.

▪ Au dernier plan, le village de STUCKANGE

se situe au sein même de cet espace plan.

Vue de STUCKANGE depuis le Sud-Ouest du ban communal

Les altitudes sont exagérées dix fois par rapport aux distances.

▪ Il apparait très clairement que cette partie du ban communal se trouve sur une surface relativement plane avec une

légère pente vers l’Est.

▪ Le village s’est installé à la limite entre le replat et la légère pente vers le cours d’eau de la Bibiche.
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Vue de STUCKANGE depuis le Sud-Est du ban communal

▪ Sur cette photographie, au premier plan, la

pente est orientée Sud- Est/Nord-Ouest.

▪ Au deuxième plan, le village de

STUCKANGE se situe au sein d’un espace

relativement plat.

▪ Au troisième plan se trouve une pente Nord-

Ouest/Sud-Est.

limite communale

coupe topographique n°2

angle de prise de la photographie

Coupe topographique n°2

Les altitudes sont exagérées dix fois par rapport aux distances.

▪ L’entrée Nord du ban communal est situé de l’autre coté d’un accident topographique. Le village n’est pas encore visible.

Après cette rapide montée, le village est perceptible.

▪ Le village s’est installé sur le replat. En allant vers le Sud, une nouvelle montée apparait.
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La topographie et la géologie de la commune de STUCKANGE

l4b

l3b

l3c

OE

Fz

Courbes de niveaux

Légende :
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▪ STUCKANGE se trouve sur 5 formations différentes faisant partie des roches sédimentaires :

• la formation superficielle Fz : alluvions récentes, de type fluviatile datant de la période du pléistocène,

• la formation superficielle OE : limons anciennes de basses terrasses, composé essentiellement de produits

de l’altération du soubassement et d’éléments éoliens,

• la formation l4b : marnes atteignant 180 mètres d’épaisseur par endroit. Cette couche géologique date du

lias. Elle est également composée de nodules de calcaires gris et d’argiles,

• les formations l3b et l3c : ce sont des calcaires et des marnes datant du lias. Ces couches géologiques

donnent lieu à des replats structuraux très apparents dans la morphologie.

Géologie

▪ STUCKANGE se situe dans le bassin parisien. Les caractéristiques géologiques de ce bassin sont une succession de

couches de roches sédimentaires.

▪ Les « cuestas » sont dues à l’alternance de roches

tendres et de roches dures que l’érosion a travaillé

différemment. Cette alternance répétée de roches

dures (calcaires) en binôme avec des roches tendres

(argiles et marnes) détermine des contrastes de

résistance étagés d'Ouest en Est du département.

▪ Le ban communal est situé à l’Est de la côte de Moselle sur le plateau lorrain de formation essentiellement calcaire et

gréseux.
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Hydrographie

▪ Le réseau hydrographique est peu important sur le ban communal de STUCKANGE.

▪ Le territoire communal est seulement parcouru par des fossés qui drainent les espaces agricoles et alimentent le bassin

versant de la Bibiche. Cet affluent de la Moselle prend sa source à BETTELAINVILLE, et traverse ensuite différentes

communes (dont METZERVISSE et DISTROFF à proximité de STUCKANGE) en suivant un axe Sud-Nord.

Un fossé sur la commune de STUCKANGE

Données générales

Le climat du département de la Moselle est caractéristique des "climats océaniques dégradés à influence continentale

sensible".

La température moyenne annuelle est de 10.3°c, avec des étés assez chauds (température moyenne de 19°c en juillet et

août) et des hivers un peu froids sans extrême rigueur (température moyenne de 2°c en janvier et 3°c en décembre et

février).

Données locales

D’un point de vue des précipitations, la station de Metzervisse à 4 kilomètres de STUCKANGE enregistre une hauteur

d’eau moyenne annuelle de 718 millimètres par an sur la période 1950-1992. Les mois pluvieux sont ceux du mois de juin,

d’août et de novembre. Le bilan en eau met en évidence des excédents presque toute l’année ; seul un léger défaut peut

apparaître au mois de juillet. Cette pluviométrie est typique des climats océaniques, les pluies étant apportées par les

vents d’ouest, mais sans subir les effets de barrière du massif vosgien. Ces vents d’Ouest sont généralement dominants

sur la commune de STUCKANGE.

De manière générale, le climat de STUCKANGE est proche du climat général du département. Vu la configuration

topographique du ban communal, nous pouvons déduire une certaine homogénéité avec une grande partie de l’espace

Nord du plateau lorrain.

Climatologie
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Le réseau hydrographique constitué de quelques fossés : 

source geoportail



Risques naturels
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Liste des arrêtés de catastrophe naturelle

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) recense les risques majeurs sur la commune.

La commune n’est pas soumise à des risques majeurs naturels.

La commune de STUCKANGE a néanmoins fait l’objet d’un arrêté de catastrophe naturelle qui concerne la tempête de

1999 :

source : prim.net

source : BRGM

Risques d’inondation

Aucun risque d’inondation par débordement de rivière ou ruisseau n’a été recensé sur la commune. Le réseau

hydrographique de la commune est en effet peu important. La commune, compte-tenu de son contexte géologique et

topographique, apparait peu impactée.

La commune de STUCKANGE n’est pas concernée par un Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondations. Le

Plan de Gestion des Risques Inondations approuvé en 2015 ne relève aucun risque sur le territoire communal.

Aléa de retrait gonflement des argiles

La commune est concernée par un aléa de retrait gonflement des sols argileux limité.

Le retrait-gonflement des sols argileux concerne la

France dans son ensemble. Il s’agit tout de même

du deuxième poste d’indemnisation aux

catastrophes naturelles qui affectent les maisons

individuelles après les inondations.

Les matières argileuses se modifient en fonction

de la teneur en eau passant d’un état dur et sec à

une texture plus molle et plastique. Ceci induit des

variations de volume des sols avec une amplitude

plus ou moins importante.

Le phénomène est lié au fait que sous les maisons

le sol est protégé de l’évaporation gardant une

certaine humidité constante. La différence en

teneur d’eau est donc rapidement très différente

entre ces sols protégés et ceux à l’air libre. Se

produisent ainsi des phénomènes de mouvements

différentiels au niveau des murs porteurs.

A STUCKANGE, la partie Nord de la zone urbaine est la plus exposée à ce risque.

Aucun dégât n’a été constaté à ce jour. Il est possible de construire dans ce genre de

condition et toutes les informations utiles sont présentes au sein du guide de

recommandation disponible en mairie ou téléchargeable sur le site www.prim.net.
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Le risque de mouvement de terrain – coulées de boues  

Un mouvement de terrain est un déplacement, plus ou moins brutal, du sol ou du sous-sol.

- Les mouvements lents entraînent une déformation progressive des terrains, pas toujours perceptible par l’homme. Ils

regroupent principalement les affaissements, les tassements, les glissements, le retrait-gonflement.

- Les mouvements rapides se propagent de manière brutale et soudaine. Ils regroupent les effondrements, les chutes de

pierres et de blocs, les éboulements et les coulées boueuses.

Les coulées boueuses et torrentielles sont caractérisées par un transport de matériaux sous forme plus ou moins fluide.

Les coulées boueuses se produisent sur des pentes, par dégénérescence de certains glissements avec afflux d’eau. Les

coulées torrentielles se produisent dans le lit de torrents au moment des crues.

STUCKANGE n’est pas concernée par le risque de mouvement de terrain par éboulement (aucun éboulement identifié).

Des coulées de boues peuvent toutefois subvenir de manière limitée. Des inondations de cave peuvent également avoir

lieu en cas de précipitations prolongées.

Le risque sismique

Le décret du 22 octobre 2010 redéfinit le zonage sismique du

territoire français en prenant en compte l’amélioration des

connaissances et en adoptant une approche basée sur la

probabilité et non plus sur la statistique pour déterminer les

zones à risques. Les communes françaises se répartissent

selon l’aléa en 5 zones de sismicité allant de « très faible » à «

forte ». Les nouvelles dispositions sont entrées en vigueur

depuis le 1er mai 2011.

La commune est classée dans la zone de sismicité de niveau 1

« aléa très faible ».

Carte du zonage sismique de la France
Source : www.planseisme.fr



Synthèse et Enjeux

L’érosion a façonné le relief du ban communal de STUCKANGE. La géologie de la commune aidé par la pédologie

et le climat a entaillé le plateau. Les fossés d’écoulement des eaux vers l’Est bien que très limités continuent ce

façonnement.

Le Plan Local d’Urbanisme doit respecter le fonctionnement de l’environnement physique en limitant le périmètre

aux terrains les moins concernés par un relief accidenté.

La topographie relativement plane de la majeure partie du territoire ne constitue pas d’obstacles à de nouvelles

constructions.
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L’espace bâti se trouve dans un creux

Les massifs boisés au dernier plan soulignent le relief

Point haut au Nord-Ouest de la commune

Légende :

Bois

Espace bâti

Courbes de niveaux

RD 61

RD 918

Eglise

Cimetière
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L’occupation du sol de la commune de STUCKANGE, aujourd’hui

Légende :

Espace agricole

Bois

Espace bâti

RD 61

RD 918

Eglise

Cimetière
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L’environnement naturel de la commune de STUCKANGE est considérablement présent. Il est composé d’espaces boisés

et d’espaces agricoles.

Espaces forestiers

▪ Les boisements sont importants sur le territoire communal.

▪ Ils constituent une « limite communale naturelle » dans la mesure où il est obligatoire de passer par des forêts lorsque

l’on vient du Nord, de l’Ouest ou du Sud. Le village de STUCKANGE est caché par ces forêts.

▪ Ces boisements sont constitués d’essences locales tels que des hêtres, érables ou encore chênes. Ils représentent

entre un quart et un tiers de la superficie communale.

▪ Quelques sapinières sont également recensées.

▪ D’un point de vue paysager, ces espaces forestiers aidés de

la topographie coupent la vue. Lorsque l’on regarde vers le Sud,

l’Ouest ou le Nord, depuis la zone bâtie, notre regard s’arrête

sur ces massifs forestiers.

▪ Lorsque les forêts sont situées sur des points hauts, il est important de réfléchir à leur gestion. Ses arbres permettent un

maintien des sols et leur renouvellement.

▪ La forêt se trouve être le refuge de nombreux animaux qui valorisent le patrimoine naturel du territoire. Des corridors

biologiques existent même à cette échelle. Les animaux passent d’une forêt à l’autre ce qui peut être un facteur

accidentogène sur les routes.

Vue vers l’Ouest arrêtée par les massifs boisés

Traversée de la forêt à STUCKANGE Forêt à STUCKANGE
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Espaces agricoles

▪ Les espaces agricoles correspondent aux espaces non boisés, aux espaces de cultures et aux superficies toujours en

herbe.

▪ Les espaces agricoles sont relativement nombreux sur le ban communal, principalement composés de cultures.

▪ Il n’existe que très peu de prairies. La biodiversité que l’on trouve dans les prairies est différente de celle que l’on

rencontre dans les espaces cultivés.

▪ Ces espaces cultivés sont à nu une grande partie de l’année et favorisent le ruissellement de l’eau de pluie, tandis que

les espaces en herbes permettent une meilleure infiltration de l’eau de pluie. Qu'elles soient naturelles ou artificielles,

temporaires ou permanentes, les prairies sont généralement destinées à l'alimentation du bétail, par pâturage ou après

fenaison.

▪ Les espèces herbacées des prairies sont souvent vivaces, à croissance rapide et à floraison pré-estivale. Le nombre

d'espèces prairiales est souvent considérable.

▪ Les espaces agricoles sont utilisées par la faune comme aire de

nourrissage et terrain de chasse. De nombreuses espèces

d’oiseaux, de mammifères et divers micromammifères sont

présentes.

▪ Les espaces agricoles à STUCKANGE se localisent essentiellement autour de la zone bâtie sur le plateau. L’activité

agricole permet le maintien de ces espaces ouverts. La disparition totale de cette activité participerait à la fermeture des

paysages et à la diminution de la biodiversité.

▪ La mécanisation agricole a contribué à la disparition partielle de ce petit parcellaire et consécutivement, à

l’uniformisation des milieux avec de vastes parcelles de prairies.

Espaces cultivés à STUCKANGE

▪ Quelques bosquets subsistent sur le territoire. Ceux-ci

sont importants d’un point de vue floristique et faunistique.

Ils doivent être préservés.

Bosquets au sein des espaces agricoles 
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Beaucoup d’espaces agricoles à STUCKANGE sont drainés par des fossés. Dans les espaces qui ne sont pas drainés, il a

été relevé la présence de quelques zones humides.

▪ Qu’est ce qu’une zone humide ? Une zone humide est un secteur où l’eau est le principal facteur qui contrôle le milieu

naturel et la vie animale et végétale associée. Elle apparaît là où la nappe phréatique arrive près de la surface ou encore, là

où des eaux peu profondes recouvrent les terres.

▪ Au sens juridique, la loi sur l’eau définit les zones humides comme « les terrains, exploités ou non, habituellement inondés

ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est

dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ».

▪ Les dispositions de la présente loi ont notamment pour objet une gestion équilibrée de la ressource en eau.

Cette gestion équilibrée vise entre autre à assurer :

- la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ;

- la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux superficielles et souterraines […] ;

- le développement et la protection de la ressource en eau ;

- la valorisation de l'eau comme ressource économique et la répartition de cette ressource de manière à satisfaire ou à

concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité

civile et de l'alimentation en eau potable de la population ;

- la conservation et du libre écoulement des eaux et la protection contre les inondations ;

- l'agriculture, […] la pêche en eau douce, l'industrie, la production d'énergie, les transports, le tourisme, les loisirs et les

sports nautiques ainsi que toutes autres activités humaines légalement exercées.

▪ La biodiversité particulièrement importante de ces espaces est à préserver, en les conservant à l’écart de l’urbanisation.

Les zones humides

Une zone humide à STUCKANGE
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A STUCKANGE, les zones humides sont situées principalement au niveau des fossés présents sur le territoire. Lors du

récent aménagement du lotissement l’Orée du Bois, la disparition de la zone humide en contrebas a été compensée à deux

endroits du territoires.

Cartographie des zones humides sur le territoire



Les continuités écologiques

La Trame Verte et Bleue s’inscrit dans les actions innovantes

qui visent à stopper l’érosion de la biodiversité. La

biodiversité recouvre l’ensemble des milieux naturels et des

formes de vie existantes sur terre (plantes, animaux,

champignons, bactéries… ainsi que toutes les relations et

interactions qui existent, d’une part, entre ces organismes

vivants eux-mêmes, d’autre part, entre ces organismes et

leurs milieux de vie.

▪ Enrayer la perte de la biodiversité passe notamment par la

préservation et la restauration des continuités écologiques.

▪ L’enjeu de la constitution d’une trame verte et bleue

s’inscrit bien au-delà de la simple préservation d’espaces

naturels isolés et de la protection d’espèces en danger. Il est

essentiel de (re)constituer un réseau écologique cohérent

qui permette aux espèces de circuler et d’interagir, et aux

écosystèmes de continuer à rendre à l’homme leurs

services.

▪ Pour survivre et résister aux agressions (épidémies,

prédations, morts accidentelles…), une population d’une

espèce doit comprendre un effectif minimal. Elle doit donc

disposer d’un territoire de taille suffisante lui permettant de

réaliser la totalité de son cycle vital (alimentation ici,

nidification là, repos ailleurs).

* Source : www.legrenelle-environnement.fr

▪ Du fait de la fragmentation des espaces naturels,

cette population ne peut plus vivre aujourd’hui sur un

espace naturel d’un seul tenant, mais sur un ensemble

de zones vitales ou nodales (dites « réservoirs de

biodiversité ») plus ou moins proches ou éloignés.

▪ Les zones utilisées par les individus pour se déplacer

d’un réservoir de biodiversité à l’autre sont appelés

corridors écologiques. Ils sont indispensables pour

satisfaire d’autres besoins de circulation, comme ceux

liés aux besoins de dispersion d’une espèce

(recherche de nouveaux territoires, de nouveaux

partenaires…).

▪ Ces nécessaires maintien et rétablissement des

continuités écologiques impliquent que l’espace rural,

les cours d’eau, les zones urbaines mais également les

grandes entités paysagères et écologiques que

constituent les montagnes, les fleuves, les grandes

zones herbagères et forestières, le littoral sauvage…

demeurent ou redeviennent partout où c’est possible,

des espaces de vie pour la nature.

La trame verte et bleue instaurée par la Loi Grenelle*
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Les continuités écologiques à STUCKANGE

Source TOPOS

▪ Un corridor écologique relie entre eux deux espaces

fonctionnels pour la faune et la flore, leur permettant

ainsi de se déplacer. Les routes et les habitations ainsi

que les cultures sont les principaux obstacles à ces

biocorridors.

▪ La rivière est une voie de communication pour les

espèces piscicoles et les plantes aquatiques, la

ripisylve sert plutôt de repère et de nichoir pour

l’avifaune (les passereaux et les Ardeidae : Hérons ,

Aigrettes, …).

Les continuités écologiques à STUCKANGE

▪ Une continuité écologique comprend deux éléments de

base :

• des zones nodales : elles offrent la quantité et la qualité

optimale d’espaces environnementaux et d’espèces

(sources de biodiversité). Il s’agit de zones vitales, riches

en biodiversité où les individus peuvent réaliser

l’ensemble de leur cycle de vie (reproduction,

alimentation, abri…).

• des corridors : ils assurent la connectivité entre les

zones nodales. Il s’agit des voies de déplacement

empruntées par la faune et la flore qui relient les

réservoirs de biodiversité.

Zones nodales

Corridor forestier

Légende :
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La trame verte et bleue au sein du SRCE

Source SRCE Lorraine

A l’échelle du SRCE, aucune élément de la TVB régionale n’est présent sur le territoire communal.



Synthèse et Enjeux

L’environnement physique apporte à l’environnement naturel une structure intéressante pour le modelé

paysager. L’environnement naturel est un facteur explicatif de l’implantation humaine.

Le village s’est notamment implanté au sein des espaces ouverts. Les quelques zones humides présentes sur le

ban communal sont éloignées du village.

Le Plan Local d’Urbanisme doit ménager l’environnement naturel, notamment les espaces agricoles.
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La trame verte et bleue à STUCKANGE

Source ELEMENT 5



Région paysagère : Paysages du plateau Lorrain

Sources : Doc préfecture, « Les parcs éoliens dans les paysages de Moselle ».

▪ La commune de STUCKANGE appartient à la région paysagère du plateau Lorrain.

▪ Le plateau lorrain est un plateau ondulé par de nombreuses vallées ouvertes. Il s’étend du Nord de Thionville au Sud –

Est de Metz à proximité de Morhange.

▪ Dominé par la culture céréalière, il reste ponctué de boisements et de prairies.

▪ Le paysage du plateau conserve une physionomie très ouverte et de larges perspectives sont offertes par les points les

plus hauts.

▪ Au niveau du plateau Lorrain, le réseau hydrographique est important. Les cours d’eau principaux sont la Moselle, la

Nied, la Seille, la Sarre et son canal.

Localisation des paysages du plateau Lorrain
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Grand paysage



Légende :

Paysage boisé

Paysage agricole

Paysage urbain

Cimetière

Paysage agricole surélevé

RD 61

RD 918

Eglise
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Paysages communaux

4 entités paysagères peuvent être distinguées sur la commune : paysage agricole regroupant les espaces cultivés et les

zones de pâture au centre du ban communal ; paysages de massifs boisés, caractérisés par la forêt au Nord, à l’Ouest et

au Sud de la commune ; paysage agricole surélevé au Sud-Est du ban communal ; et le paysage urbain.

Paysage agricole

Le paysage du territoire communal comprend des espaces ouverts. Les zones de labours et les quelques prairies pâturées

donnent un paysage très aéré. Ce paysage agricole a été creusé par quelques fossés d‘écoulement des eaux ruisselant des

champs où la ripisylve est quasi inexistante.

Depuis ces espaces ouverts, il est possible de percevoir presque entièrement les entités du ban communal. Ce paysage est

également le plus étendu. Il est possible de le distinguer de manière globale depuis les autres entités paysagères.

Paysages de massifs boisés

Les masses boisées les plus importantes, localisées au Nord, à l’Ouest et au Sud du ban communal, arrêtent le regard.

Cette impression est amplifiée par le fait qu’elles sont majoritairement localisées sur les points hauts de la commune. Cet

agencement restreint la vision longue distance en accentuant le sentiment d’isolement du ban communal dans une

« cuvette ».

Les autres boisements, plus restreints et éparpillés sur le ban communal, ponctuent le paysage assez ouvert et font partie

intégrante du paysage agricole. Situés, pour certain, en marge de l’urbanisation, ils permettent de mieux insérer le bâti dans

ce paysage. Ils font office de ceinture verte.

Paysage agricole surélevé

Le paysage du territoire communal comprend des espaces ouverts surélevés par rapport à l’espace bâti. On peut situer ces

espaces au Sud-Est de la commune par derrière une ligne imaginaire Ouest-Est passant par le cimetière. Les parcelles

concernées sont cultivées et procurent un sentiment de paysage plan et rectiligne.

Depuis ce paysage, il est possible d’avoir une vue haute sur tout le ban communal.

Ce paysage est délimité par la forêt à l’Ouest, un fossé d’écoulement au Nord et la limite communale au Sud et à l’Est.

Paysage urbain

Le village ancien donne une impression de bâti dense ponctuée de haies et d’usoirs tandis que le bâti est plutôt aéré sur les

pourtours du village. Autour de l’église, cette impression est d’autant plus forte que les maisons sont mitoyennes. La

mitoyenneté des façades impose un sentiment de fermeture rue nationale et rue de la liberté.

Lorsqu’ils existent, les vergers, les jardins et les boisements localisés en limite de bâti permettent d’insérer les différentes

parties du village dans un écrin de verdure. Au sein de l’espace bâti, leur présence permet des coupures vertes entre les

habitations très minérales. Les haies, type « mur végétal », qui délimitent les parcelles dans les extensions pavillonnaires

sont basses et peu développées ce qui est important pour préserver un paysage urbain agréable.
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Les altitudes sont exagérées dix fois par rapport aux distances.

Les couleurs qui soulignent les courbes correspondent aux couleurs de la carte « entités paysagères ».
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Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) recense les risques majeurs sur la commune.

La commune est soumise :

- au risque nucléaire (CNPE Cattenom - périmètre de 10 km)

Implantée à 5 km de Thionville, la centrale nucléaire (ou centre nucléaire de production d’électricité – CNPE) de Cattenom

s’étend sur 415 hectares, non loin des frontières du Luxembourg et de l’Allemagne. 41 communes sont inscrites -

totalement ou partiellement - dans le périmètre d’application du plan particulier d’intervention (PPI) visant à assurer la

gestion d’une situation d’urgence radiologique.

STUCKANGE est située dans le périmètre de mise à l’abri = 5 à 10 km, en cas d’accident à cinétique lente.

source : Dossier Départemental des Risques Majeurs pour la Moselle

Risque nucléaire

STUCKANGE

Santé publique

Risques technologiques 

La commune de STUCKANGE n’est pas concernée par des risques technologiques spécifiques (base de données

BASIAS), les grandes entreprises étant peu nombreuses. De même la base de donnée BASOL ne recense aucun sol

pollué.



Respect du principe de réciprocité agricole

▪ L’implantation des établissements d’élevage est soumise à une condition d’éloignement des installations vis-à-vis des

tiers, plus ou moins contraignante suivant la nature et l’importance de l’installation en cause.

Les exploitations soumises au Règlement Sanitaire Départemental :

La distance d’implantation de tout bâtiment agricole soumis au Réglementation Sanitaire Départementale est de 50

mètres.

Les exploitations soumises à déclaration ou à autorisation :

La distance d’implantation de toute installation classé au titre de la protection de l’environnement est de 100 mètres.
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Le territoire de la commune comprend un établissement visé par la législation des installations classées pour la protection

de l’environnement, soumis au régime de l’autorisation :

Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

Source : installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr

▪ I4 : Servitude relative au transport d’énergie électrique.

- réseau 20 kV.

- ligne aérienne 225kV St HUBERT – VIGY – BASSE-HAM

- ligne aérienne 63 kV BASSE-HAM – REINANGE.

▪ PT3 : Servitudes relatives aux réseaux de communications téléphoniques et télégraphiques.

- câbles régionaux n° 57.46 et 57.45.

▪ PT3 : Servitudes relatives aux réseaux de communications téléphoniques et télégraphiques.

- câble régional n° 57.88.

Servitudes d’utilité publique
Cf. Plan des Servitudes d’Utilité Publique en annexe du Plan Local d’Urbanisme
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Cadre de vie 

La qualité de l’air

L’air que nous respirons peut contenir des substances indésirables, en quantité variable selon les lieux et les sources de

pollution recensées.

Au cours du temps, cette pollution a beaucoup évolué. D’abord essentiellement industrielle, elle est désormais plus diffuse,

liée à de multiples sources (circulation automobile, transport routier, industrie, agriculture intensive…). Elle a également

changé de nature (moins de soufre et de fumées noires, émergence des particules fines et de l’ozone).

Les risques sanitaires de mieux en mieux quantifiés imposent de réduire au maximum les émissions : même à faibles

doses, la pollution atmosphérique a un impact sur la santé.

▪ La baisse de la qualité de l’air à STUCKANGE peut venir majoritairement de la circulation automobile.

Gaz à effet de serre

Les gaz à effet de serre (GES) sont des composants gazeux qui absorbent le rayonnement infrarouge émis par la surface

terrestre, contribuant à l'effet de serre. L'augmentation de leur concentration dans l'atmosphère terrestre est un facteur

soupçonné d'être à l'origine du récent réchauffement climatique.

Le dioxyde de carbone est le principal (en quantité) gaz à effet de serre produit par l'activité humaine, 74 % du total.

▪ Les émissions de gaz à effet de serre peuvent venir de sources multiples dans une commune de la taille de

STUCKANGE. Ces sources peuvent être :

• les déplacements de personnes vers les centres urbains pour le travail et les loisirs ;

• l’utilisation de l’énergie dans le bâtiments : chauffage, eaux chaudes, électricité…

• l’urbanisation de sol naturel végétalisé stockant initialement le CO2,

• le transports des marchandises…

Cette problématique devra être prise en compte dans le PLU.

Environnement sonore

Le bruit doit être pris en compte dans les projets d’urbanisme car il peut affecter gravement l’état de santé des populations

exposées.

Il peut être à l’origine :

• de troubles du sommeil à proximité d’infrastructures de transport mais aussi au voisinage d’activités économiques ou de

loisirs bruyants,

• d’une gêne, d’un inconfort qui se traduit par des contraintes importantes apportées à l’usage du logement ou des

espaces extérieurs dans les zones d’habitation,

• de réactions de stress conduisant à des pathologies parfois graves tant somatiques ou nerveuses que psychiques.

▪ A STUCKANGE, les secteurs affectés par le bruit sont limités.



Loi paysage

▪ La loi n°93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages indique que les documents

d’urbanisme doivent prendre en compte la préservation de la qualité des paysages et ne pas compromettre la maîtrise de

leur évolution et de leur mise en valeur.

▪ Cette disposition permet, entre autres, d’évaluer la qualité des paysages dans un permis de construire qui précise, par

des documents graphiques ou photographiques, l’insertion du projet dans son environnement et son impact visuel.

▪ Cette obligation concerne non seulement la construction mais également ses éléments d’accompagnement (clôtures,

plantations, accès,…).

▪ Ces dispositions visent une insertion harmonieuse des constructions dans le milieu environnant et la gestion qualitative

des territoires.

Loi sur l’eau

▪ La loi du 3 janvier 1992 sur l’eau précise, en son article 3, que « les programmes et les décisions administratives dans le

domaine de l’eau doivent être compatibles avec les dispositions du SDAGE. Les autres décisions administratives doivent

prendre en compte les dispositions de ces schémas directeurs ».

▪ Ainsi, une décision administrative dans le domaine de l’eau ne doit pas être contraire aux dispositions fixées par le

SDAGE. Une décision administrative, hors du domaine de l’eau, mais qui a un rapport « plus ou moins proche avec l’eau »

doit prendre en compte les dispositions du SDAGE.

Loi sur le bruit

▪ La loi n°92-1444 du 31 décembre 1992, relative à la lutte contre le bruit et les décrets n°95-20, 21 et 22 du 9 janvier

1995 sur la limitation du bruit dans les bâtiments fixant les caractéristiques acoustiques des constructions sont pris en

compte.

▪ Cette loi instaure des mesures de prévention des émissions sonores, réglemente certaines activités bruyantes, fixe de

nouvelles normes pour l’urbanisme et la construction au voisinage des infrastructures de transports, instaure des mesures

de protection des riverains des aérodromes, simplifie la constatation des infractions, renforce les modalités de contrôle et

de surveillance ainsi que les sanctions judiciaires et administratives pour l'application de la réglementation.

Loi sur l’air

▪ La loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, a inscrit les impératifs de lutte

contre la pollution atmosphérique parmi les objectifs des politiques d’aménagement.
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Pluviométrie

▪ La station météorologique de Metzervisse dénombre en

moyenne, plus de 150 jours de pluie par an.

▪ Ces épisodes pluvieux représentent 718 mm par an.

Installer un système de récupération d’eau de pluie est plus

qu’intéressant, une toiture de 100 m² permettant de

récupérer près de 64 620 litres d’eau à l’année (10 % ont

été retirés représentant les différentes pertes qui peuvent

s’opérer).

L’ensoleillement

▪ En Lorraine, l’ensoleillement se situe sous la moyenne

nationale. Le rayonnement solaire représente entre 3,4 et

3,2 kWh/m² par jour à STUCKANGE.

L’installation de dispositifs de production d’énergie solaire

peut donc être une réelle opportunité dans cette région.

Ressources climatiques

Schématisation d’un système de récupération des eaux de pluie

Source inconnue

Le potentiel éolien

▪ Ce potentiel est moyen à STUCKANGE selon les

données nationales (vitesse du vent à 50 mètres au-

dessus du sol).

▪ Ces données sont à nuancer car la vitesse du vent

est liée aux caractéristiques locales.

STUCKANGE

Source www.monbat.fr

Le potentiel éolien à l’échelle nationale

Source inconnue

STUCKANGE
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Moyenne d’ensoleillement annuelle1998-2007

Source inconnue

▪ Au nord : la façade n'est jamais directement exposée aux

rayons du soleil, et est donc très défavorable d'octobre à

avril. Il vaut mieux l'éviter pour la façade principale. Sont

installées les pièces de service, moins fréquentées (salle

d’eau, buanderie, cellier, atelier, garage). Sur cette

façade, les murs doivent être épais pour amortir les

variations de températures extérieures.

▪ Au sud : la façade bénéficie d'un grand ensoleillement

toute la journée. Cette orientation est intéressante si des

surfaces vitrées sont présentes, à condition de prévoir

des systèmes de protection pour l'été. La véranda est

donc orientée côté sud afin d’accumuler la chaleur en

hiver pour la redistribuer aux autres pièces. En hiver, les

rayons du soleil, plus bas, pénètrent dans la maison et

constituent un apport de chaleur intéressant. Cette

façade, qui est la plus ensoleillée de la maison,

accueillera les pièces de vie (cuisine, salle de séjour,

bureau) afin de faire profiter les habitants d’un maximum

d’éclairage et de chaleur naturels.

▪ STUCKANGE bénéficie d’un ensoleillement d’environ

1 575 heures par an.

L’ensoleillement des constructions doit donc être

préservé en évitant les effets d’ombre des

constructions voisines ou de végétation trop

abondante.

La meilleure configuration, que ce soit pour des constructions isolées ou groupées, est la forme allongée dans l’axe est-

ouest. Cet allongement est-ouest et la réduction en profondeur nord-sud favorisent très efficacement l’éclairage naturel des

pièces de vie durant la journée.

▪ À l’est et à l’ouest : il faut éviter les grandes

ouvertures. Au lever ou au coucher du soleil, en été,

les pièces ainsi orientées se transformeraient en

fournaise. Les chambres sont implantées à l’est pour

le plaisir de se réveiller au rayon de soleil matinal, et

l’ouest est préféré pour la cuisine ou le garage, même

si les chambres n’en sont pas totalement bannies

surtout si elles sont munies de volets. En disposant

face à face une ouverture à l’est et à l’ouest, une

ventilation naturelle pour rafraîchir les pièces est

créée.

Croquis d’implantation d’une maison en fonction des points 

cardinaux. 

Source inconnue

STUCKANGE
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▪ La forme de la construction aura une incidence sur la prise

au vent et sur la consommation énergétique. Une forme

plutôt carrée est préférable à une forme rectangulaire ou trop

découpée. Pour une même surface habitable, une maison à

plusieurs niveaux est mieux qu'un plain pied, pour profiter de

l'inertie de la maison.

▪ L'implantation de la maison par rapport aux autres maisons

joue également un rôle dans la consommation d'énergie :

une maison mitoyenne d'un côté ou des deux profitera

naturellement plus de l'inertie des constructions voisines

qu'une construction isolée sur sa parcelle.

▪ L'implantation du garage est également importante: si

votre garage doit se trouver en sous sol, il est important de

l'isoler pour éviter des pertes de chaleur. Sinon, un garage

au même niveau que l'habitat est préférable.

▪ Les matériaux de construction choisis peuvent aider

à tempérer l’habitation :

• filière minérale : béton, parpaings, terre cuite,

béton cellulaire ; à côté des traditionnels parpaings,

qui nécessitent une isolation rapportée, il existe des

matériaux à isolation répartie (intégrée au mur),

comme par ex. les briques de terre cuite, qui

permettent à partir d'une certaine épaisseur, un bon

confort d’été en laissant une maison plus fraîche, et

un bon confort d'hiver en restituant la chaleur

accumulée durant les beaux jours ;

• filière végétale : bois, béton de chanvre ;

• filière acier.

▪ Il faut porter une attention particulière à l'isolation de

la maison : une isolation extérieure permet d'annuler

ou de diminuer les ponts thermiques (fibre de bois,

matériaux organiques). A côté des isolants traditionnels

(laines minérales, matériaux pétrochimiques), les

isolants naturels tel que le chanvre, ouate de cellulose,

paille, lainages, fibres de bois permettent une isolation

saine et durable.

La qualité des constructions face aux aléas climatiques
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Les zones artificialisées

Autres espaces artificialisés

Sols revêtus ou stabilisés

Sols bâtis

Source : ministère de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la 

Pêche (Service de la statistique et de la prospective), 

enquêtes Teruti, Teruti-Lucas, 2010. 

Note : France métropolitaine ; rupture de série entre 2003 et 

2006.

L’artificialisation du territoire engendre une perte de

ressources naturelles et agricoles et une imperméabilisation

des sols, généralement irréversible.

Elle s’accompagne d’une fragmentation et d’un

cloisonnement des milieux naturels, défavorables à de

nombreuses espèces.

Elle concourt également à l’augmentation des déplacements

et ainsi à celle des émissions de polluants et gaz à effet de

serre.

Lutter contre l’artificialisation des espaces et la banalisation

des paysages est l’un des objectifs de la stratégie nationale

de développement durable.

▪ D’après l’enquête Teruti-Lucas, en France, les zones

artificialisées atteignent 9,4 % du territoire en 2007, soit 5,1

millions d’hectares. 16 % de ces surfaces correspondent à

des sols bâtis (maisons, immeubles…), 44 % à des sols

revêtus ou stabilisés (routes, parkings…) et 40 % à d’autres

espaces artificialisés (jardins, chantiers…). Les espaces

artificialisés s’accroissent d’environ 60 000 hectares par an

depuis 1993, aux dépens principalement des terres

agricoles, mais aussi des milieux semi-naturels. *

*Source : Ministère de l’agriculture
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Situation des locaux destinés à l’habitation par périodes

Source : DDT 57

▪ D’après les données de la DDT de la Moselle, la

consommation d’espaces pour l’urbanisation représente 5

hectares entre 2001 et 2010.

▪ 4,7 hectares ont été urbanisés avec de l’habitat individuel

et 0,3 hectares avec de l’habitat collectif.

L’habitat individuel se concentre dans plusieurs opérations

de lotissement et particulièrement dans le lotissement « clos

des prés » dont le permis d’aménager a été déposé en

2005.

▪ La commune de STUCKANGE comptait 724

habitants au recensement de 1999 et 1 016 habitants

au 1er janvier 2012. Jusqu’en 2012, l’urbanisation a

engendrée une hausse de population significative.

Cette hausse de population est surtout due à une

initiative communale qui a eu pour but la création

du lotissement « clos des prés » de 44 pavillons.

Le développement de l’habitat collectif rue des

Lilas a également contribué à la progression

démographique sans consommer beaucoup de

foncier.

Lotissements
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Analyse du développement communal depuis 2004

▪ Nous constatons indéniablement un effet « clos des prés » dans le développement communal sur les 10 dernières

années. La création de ce lotissement a permis une libération du foncier qui connaissait une rétention importante depuis

quelques années. Les demandes nombreuses de terrain à bâtir enregistrées en commune ont pu être satisfaites.

Rappelons ici que la localisation de la commune entre THIONVILLE et METZ, la proximité du Luxembourg, la desserte et

un cout du foncier encore abordable (au regard d’autres secteurs comparables) favorisent ces demandes.

▪ En 2006, sur le second semestre, beaucoup de ces demandes ont pu être satisfaites même s’il faut bien constater que

d’autres avaient déjà trouvé satisfaction dans les autres communes du secteur. Depuis, la commune connait à nouveau un

nombre de demande plus classique de 4 demandes par mois soit environ 50 demandes par an.

Relativisons ce dernier chiffre car beaucoup de « demandeur » font leur demande dans d’autres communes également.

Toutefois, force est de constater que les dépôts de PC ne sont pas à la hauteur des demandes enregistrées, même

relativisées.

▪ Partons sur une hypothèse très basse, si 1/5e de ces demandes pourraient être satisfaites sur STUCKANGE, il

conviendrait de délivrer 10 PC par an pour des logements individuels.

Pour rappel, à STUCKANGE, c’est :

• 0 PC en 2008 / 2009 et 2013,

• 3 en 2010,

• 2 en 2011 – les 2 au sein du « clos des prés »,

• 5 en 2012 – 2 au sein du « clos des prés ».

Soit 6 dans des dents creuses de la commune en 6 ans !
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Localisation des PC depuis 2004

▪ Mis à part au sein du lotissement le « clos des prés » (41 PC pour 41 logements), les PC depuis 10 ans se sont

concentrés principalement le long de la rue nationale traversant STUCKANGE du Nord-Ouest à l’Est-sud-est (6 sur 13

pour 7 logements).

Outre le long de la rue nationale (6 PC pour 7 logements), les PC accordés depuis 10 ans ont été situés :

• Rue des bouleaux – 1 PC pour 1 logement

• Rue des marronniers – 1 PC pour 1 logement

• Impasse des vergers – 1 PC pour 1 logement

• Rue des lilas – 2 PC pour 24 logements

• Chemin communal menant au cimetière – 2 PC pour 2 logements

Jusqu’à l’approbation du PLU, la nouvelle zone INA issue du découpage de la zone IINA du POS permettait un

développement de la commune au Nord-ouest. Cela répondait à une demande importante en matière de projet immobilier

(voir par ailleurs).
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Capacités d’urbanisation inexploitées dans les zones urbaines et potentiel de renouvellement urbain

▪ La zone pavillonnaire articulée autour de lotissements à l’Ouest de la zone bâtie n’offre plus aucune possibilité de

construction. Les 41 lots du dernier lotissement « le clos des prés » ont été aménagés ainsi que la dernière parcelle

disponible dans un des lotissement précédents (rue des marronniers).

▪ 8 espaces au sein des zones urbaines liées à l’habitat sont identifiés comme capacité d’urbanisation au titre des dents

creuses.

Notons également que plus aucune zone 1NA n’était à urbaniser au sein du POS avant la dernière modification ouvrant

une partie de la zone IINA. Par ailleurs, l’espace de vergers situé au cœur du tissu urbain était protégé au titre de l’article

L. 123-1-5 du code de l’urbanisme (extrait ci-dessous). Il était par conséquent inconstructible. Le projet de PLU ne

conserve pas cet espace protégé du fait du faible intérêt de préservation (la protection datait de plusieurs décennies et n’a

plus lieu d’être), il intègre la zone urbaine classique et devra répondre aux mêmes règles que le reste de la zone.
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Pour les logements vacants et les réhabilitations/rénovations :

▪ En 2012 (données INSEE), la commune enregistrait 11 logements vacants. Au 1er janvier 2015 (données communales)

elle n’en compte plus que 6.

▪ Cela traduit une tension du marché de l’immobilier car il est admis que le taux de vacance « normal » des logements sur

une commune se situe entre 5 et 7%. Nous sommes, à STUCKANGE, sur un taux de 2,8% en 2012 (données INSEE) et

moins de 1,5% en 2015 (données communale).

▪ Quant à la réhabilitation, bien que toujours possible, la situation des logements aujourd’hui sur le ban communal ne

permet pas de déceler un potentiel avéré à court terme.

Ouverture d’une partie d’une zone 2NA de l’ancien POS à l’urbanisation en 2014

▪ Compte tenu des capacités restreintes d’accueil de population à partir de 2012, le conseil municipal a pris acte de la

nécessité de libérer du foncier dans les meilleurs délais. Ainsi, au regard des possibilités encore offertes par le POS de

l’époque, la commune a émis la volonté d’ouvrir à l’urbanisation une partie d’une zone 2NA de 11,2 ha située au Nord-

ouest de l’espace bâti.

▪ La zone 1NA, résultat d’un découpage de la zone 2NA présente au POS, représentait une superficie de 6,65 hectares

dont 5 hectares communaux. Son aménagement n’a pas été entamé dans le cadre du POS bien que le projet existe. Le

Permis d’aménager a été accordé et cet espace est donc naturellement repris dans le PLU comme zone 1AU.

▪ Les élus ont donc souhaité avant la mise en fonction du PLU libérer du foncier pour répondre à une demande moyenne

de 15 PC par an pour les 5 prochaines années soit 75 PC. A raison d’une taille moyenne des ménages proche de 2,5

personnes, cela correspondrait à une augmentation de la population de 188 personnes.

Extrait de l’étude foncière de STUCKANGE L.123-13-1
Source : TOPOS - 2014



Légende :

Espace agricole

Bois

Espace bâti

Courbes de niveaux

RD 61

RD 918

Bâtiments agricoles

Eglise

Cimetière
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Enjeux pour la commune

Environnement physique

Le Plan Local d’Urbanisme doit respecter le fonctionnement de l’environnement physique en limitant le périmètre aux

terrains les moins concernés par un relief accidenté.

La topographie relativement plane de la majeure partie du territoire ne constitue pas d’obstacles à de nouvelles

constructions.

Environnement naturel

Le village s’est notamment implanté au sein des espaces ouverts. Les quelques zones humides présentes sur le ban

communal sont éloignées du village.

Le Plan Local d’urbanisme doit ménager l’environnement naturel, notamment les espaces agricoles.

Environnement socio-économique

La commune se doit de proposer de nouveaux terrains destinés à l’urbanisation afin de maintenir une population jeune,

source de dynamisme démographique pour le village, de maîtriser l’évolution de la population de la commune, de soutenir

l’offre commerciale et artisanale ainsi que la vie associative.

Environnement agricole

Le Plan Local d’Urbanisme ne doit pas empêcher le fonctionnement de ces activités et prendre en compte les projets des

agriculteurs encore en place.
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Environnement urbain

L’enjeu majeur pour la commune consiste à attirer de la population en proposant des terrains à bâtir, tout en préservant le

paysage communal. Des liaisons douces sont à créer dans tout projet d’aménagement futur afin de préserver une certaine

homogénéité avec l’existant et d’éviter l’appropriation du domaine public par la population. Il s’agit de privilégier les

extensions urbaines en continuité avec les espaces bâtis existants dans un but de densification. Elles devront permettre

de recentrer le centre bourg, comme centre du village.

Le choix des zones d’extensions urbaines devra respecter les caractéristiques générales de l’environnement physique,

naturel et urbain de STUCKANGE et les candidats à l’urbanisation devront être sensibles à :

− un choix adapté aux formes architecturales locales,

− une localisation et une implantation judicieuses par rapport aux aléas climatiques locaux.

La réhabilitation du bâti ancien est également à encourager sur la base de l’architecture typique locale. La diversification

de l’offre de logements est à poursuivre.

Perspectives d’évolution urbaine

Mitoyenneté à préserver

Calvaires à protéger

Eglise
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Carte des enjeux

Renforcer l’urbanisation

Contrainte topographique

Espaces agricoles à préserver

Boisements à préserver

RD 61

RD 918
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Deuxième partie

Choix retenus et incidences sur l’environnement

de la commune de STUCKANGE
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La commune de STUCKANGE a bâti son projet de Plan Local d’Urbanisme en tenant compte de la nécessité de préserver

les ressources foncières et naturelles du village sur le long terme et de respecter l'ensemble des contraintes lui incombant.

La commune a fait le constat qu’une faible partie de son développement démographique pouvait être atteint par la

mobilisation du foncier non-bâti à l’intérieur de l’enveloppe urbaine.

La commune enregistre une population au dernier recensement de l’INSEE de 1 022 habitants. Elle connait une hausse de

cette population constante et régulière depuis de nombreuses années malgré les récentes rétentions foncières observées

sur le territoire. Les élus de la commune souhaitent conserver la vitalité démographique observée ces dernières

décennies. Toutefois, dans un contexte général de raréfaction des terres agricoles et naturelles, le scénario retenu permet

une croissance pour les 20 prochaines années plus dense afin de mieux occuper l’espace.

La commune s’est fixée l’objectif de maintenir sa population actuelle et d’accueillir de nouveaux habitants pour atteindre

une population proche des 1 600 habitants à l’horizon 2035.

Ainsi, le taux de variation annuel de la population souhaité par les élus à un horizon de 20 ans est situé autour de 3% ce

qui correspond à accueillir environ 580 habitants soit environ 29 habitants supplémentaires par an (à partir de 2015).

Cet objectif induit un besoin de 320 logements supplémentaires d’ici 2035 en tenant compte du phénomène de

desserrement des ménages, soit 16 constructions par an pour les vingt prochaines années. Ce scénario prévoit la

construction de logements de type intermédiaires (petits collectifs, habitats jumelés) et de logements locatifs.

Par ailleurs, dans sa délibération en date du 9 septembre 2013 la commune fixe deux principaux objectifs à la

transformation de son POS en PLU :

- Assurer le développement urbain de la commune pour anticiper un nouvel apport de population et d’activité notamment

avec la proximité de la méga-zone de Illange-Bertange,

- Optimiser la proximité des équipements publics des zones d’habitation dans la commune.

Dans le cadre de l’élaboration du PLU il a été répondu à ces deux objectifs par le biais :

- D’un rapport de présentation exposant les besoins de la commune.

- D’un PADD répondant aux objectifs démographiques et économiques que la commune s’est fixée notamment en

permettant une localisation d’une future zone d’activité au Nord-ouest du territoire. Toutefois l’absence de projet avérée

à l’heure actuelle ne permet pas de définir un périmètre précis. La commune en accord avec son PADD passera par

une déclaration de projet le moment venu pour ajuster son document de planification.

- D’un règlement écrit et graphique permettant :

- le développement urbain maitrisé du village,

- l’installation d’activités économiques dans les zones urbaines sans trop de contraintes règlementaires.

- D’Orientations d’Aménagement et de Programmation favorisant la densité urbaine et la mixité sociale.

Introduction générale



Réponse aux enjeux issus du diagnostic

Ces enjeux ont été retranscrits dans le PADD.
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Les enjeux issus du diagnostic Commentaires et méthodologie

Développement urbain et économique

La définition d’une enveloppe urbaine cohérente

engendrant une consommation modérée au regard

de la densité imposée.

Le plan de zonage permet de limiter les surfaces ouvertes à l’urbanisation

et de préserver la morphologie urbaine de la commune tout en respectant

les objectifs de développement souhaités par la commune. Une densité

de 22 logements par hectare est également demandée dans le PADD.

La maîtrise du développement démographique pour

les nouvelles constructions mais aussi en

renouvellement urbain.

Les potentialités intra-urbaines ont été prises en compte dans le

diagnostic et le plan de zonage permet de limiter les surfaces ouvertes à

l’urbanisation eu égard aux demandes observées favorisant ainsi le

renouvellement urbain tout en permettant la croissance démographique

de la commune.

Le développement d’une certaine mixité de l’habitat

afin de favoriser le renouvellement de la population.

Le règlement permet la réalisation de différents types d’habitats et les

OAP incitent également à la mixité des constructions.

La mise en valeur du centre ancien du village, tant

d’un point de vue du patrimoine architectural que de

son dynamisme (restauration de logements et locaux

commerciaux désertés)

Les règlements écrit et graphique permettent de préserver le centre-

ancien de la commune par une règlementation architecturale stricte

(article 11 du règlement écrit) mais autorise également la mixité des

activités (articles 1 et 2).

Le maintien et le développement des activités

artisanales et commerciales présentes sur la

commune

Le règlement écrit autorise les activités artisanales et commerciales en

zone urbaine sous conditions de compatibilité avec la proximité des

constructions à usage d’habitat. La future zone d’activité a été localisée

« grossièrement » à l’écart de la zone d’habitation en vue de l’accueil

d’activités économiques au Nord-ouest du territoire.

La valorisation et le développement de l’offre

touristique, en réseau avec les communes voisines

(patrimoine historique, tourisme vert,

hébergement…).

Par un plan de zonage adapté, la commune préserve ses paysages

offrant un cadre aux activités touristiques. La création d’une zone AP

protégeant le paysage participe également à la réalisation de cet objectif.

Toutefois sans activité touristique avérée sur le territoire, il s’agit plus de

ne pas y faire obstacle que de le développer.

Déplacements et stationnement

La valorisation du potentiel de développement en lien

avec les possibilités de rabattement vers des

infrastructures de transport efficaces à proximité du

village.

La présence et la localisation des transports en commun ont été prises en

compte lors de l’élaboration de l’ensemble des documents constitutifs du

PLU. Les élus se laissent la possibilité de renforcer le réseau dans les

futurs lieux de développement.

L’organisation du stationnement résidentiel en centre

ancien comme sur les nouvelles opérations, afin de

ne pas amplifier les problèmes de circulation

automobile au centre village, ni d’en créer sur le reste

du village.

L’article 12 du règlement écrit permet de règlementer le stationnement

suivant la surface de plancher des constructions neuves. Les OAP

imposent également des places sur les espaces communs.

La définition d’un parcours piéton sécurisé au sein du

village, la valorisation de cheminements piétons

existants et leur développement.

Les zones d’extension choisies sont proches du centre villageois. Les

déplacements doux sont facilités par la création des voiries douces dans

les zones à urbaniser et les connexions avec le réseau existant.
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Les enjeux issus du diagnostic Commentaires et méthodologie

Patrimoine naturel et paysager

Le maintien des respirations au sein du tissu urbain,

cœurs d’îlots végétalisés et des espaces plantés

qualitatifs autour du village (vergers, jardins, murets

de pierre).

Le plan de zonage permet de préserver les espaces naturels de la

commune. La création d’une zone AP protégeant le paysage participe

également à la réalisation de cet objectif. Des espaces verts et des

plantations sont imposés dans le cadre des OAP.

La préservation des éléments remarquables du

paysage (zones boisées, ripisylve…).

Ces éléments disposent d’un classement en zone naturelle et d’une stricte

règlementation limitant nettement les possibilités à construire. Le fossé au

lieu-dit Mohrenwiese sera réaménagé par le biais d’une noue paysagère

lors du passage de cette zone en 1AU.

La préservation et la valorisation des espaces

naturels de transition avec les communes voisines, et

le maintien de leur diversité.

Ces espaces disposent d’un classement en zone naturelle et d’une stricte

règlementation favorisant leur préservation.
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Troisième section :

Incidences du plan sur l’environnement 
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Thématique Options d’aménagement Incidences prévisibles

Z
o

n
es

 a
g

ri
co

le
s 

et
 

le
s 

es
p

ac
es

 n
at

u
re

ls

Protection des milieux naturels.

Délimitation des secteurs de forêts, de

secteurs agricoles protégés, à la

constructibilité très limitée.

Délimitation précise des zones agricoles

constructibles.

Pérennisation des milieux naturels :

Le projet de PLU préserve les espaces naturels à forte valeur

écologique et favorise la mobilisation des espaces intra-urbains.

Inconstructibilité le long des cours d’eau. Préservation des ripisylves et de la qualité des cours d’eau.

D
év

el
o

p
p

em
en

t é
co

n
o

m
iq

u
e

Permettre les implantations d’activités non

nuisantes en milieu urbain.

Amélioration de la mixité des fonctions.

Diversification et dynamisation du tissu urbain.

Possibilité de réduction du caractère monofonctionnel des

extensions urbaines.

Délimitation d’une zone d’accueil d’activités

économiques, à long terme.

Amélioration de l’attractivité de la commune au sein de

l’intercommunalité, dans l’optique d’accompagner les entreprises

de Mégazone d’Illange-Bertrange.

Création d’emplois et gain démographique. Dynamisation du tissu

urbain et renforcement des équipements.

Favoriser l’intégration paysagère de la zone économique.

S
tr

u
ct

u
ra

ti
o

n
 d

e 
l’u

rb
an

is
at

io
n

Développement de l’urbanisation à proximité

des activités de service et des moyens de

transports en communs.

Limitation de l’étalement linéaire.

Amélioration des dessertes locales de l’habitat et connexions dans

de bonnes conditions des nouveaux quartiers à l’existant.

Amélioration du maillage avec les infrastructures de transport.

Limiter le stationnement sur les voies en

imposant des règles strictes pour les places de

stationnement et en créant des espaces de

parking en dehors des voies de circulation.

Meilleure circulation au sein du village et augmentation de la

sécurité des riverains.

Risque d’imperméabilisation accru en fonction du type de

revêtement, mais compensé en partie par des obligations de

préserver des surfaces perméables.

Délimitation des zones UA, UB et UE en

fonction de la morphologie urbaine et de

l’occupation du sol.

Maintien de la morphologie urbaine existante.

Renforcement de l’homogénéité du bâti et de l’identité des

secteurs par un règlement adapté. Les règles d’implantation

influent sur la forme urbaine car elles mettent en scène le bâti avec

l’imposition d’alignements ou de reculs.

Des choix de développement proportionnés

aux besoins démographiques.

Consommation d’espaces naturels ou agricoles adaptée en

fonction des besoins et limitée de part une densité imposée

beaucoup plus forte que celle enregistrée depuis plusieurs

décennies.

Densification du tissu urbain.

Dynamisme démographique nécessitant le maintien et le

développement des équipements.

Accroissement des flux de déplacements mais meilleure

mobilisation de l’offre en transports en commun.

Incidences du plan sur l’environnement
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Thèmes du SDAGE et grandes orientations du SDAGE

PLU

CommentaireRapport de 

présentation
PADD Règlement Zonage

Thème 1 : Eau et santé 

Assurer à la population, de façon continue, la distribution d’une eau potable de

qualité
x x

Les périmètres de captage sont protégés des zones

constructibles.

Favoriser la baignade en toute sécurité sanitaire La commune n'est pas concernée par cette orientation.

Thème 2 : Eau et pollution

Réduire les pollutions responsables de la non-atteinte du bon état des eaux x x

Limitation des possibilités d'installation d'entreprises

industrielles hors zone d’activités, zonage précis des

zones agricoles.

Connaître et réduire les émissions de substances toxique x
Maitrise de l'installation d'entreprises nuisantes par le

biais de l'article 1 du règlement.

Veiller à une bonne gestion des dispositifs publics et privés d’assainissement et

des

boues d’épuration

x Utilisation de l'article 4 du règlement.

Réduire la pollution par les nitrates et les produits phytosanitaires d’origine

agricole et non agricole
Diagnostic de l'état initial de l'environnement agricole et

de son évolution. Le PLU ne permet pas de réglementer

l'utilisation de produits phytosanitaires.

Réduire la pollution de la ressource en eau afin d’assurer à la population la

distribution

d’une eau de qualité

Protéger le milieu marin en agissant à la source sur les eaux continentales

Thème 3 : Eau, Nature et biodiversité

Appuyer la gestion des milieux aquatiques sur des connaissances solides, en

particulier en ce qui concerne leurs fonctionnalités
x Diagnostic de l'état initial de l'environnement.

Organiser la gestion des cours d’eau et des plans d’eau et y mettre en place

des actions respectueuses de ces milieux, et en particulier de leurs

fonctionnalités

Il n’y a pas de cours d’eau sur le territoire communal.

Restaurer ou sauvegarder les fonctions naturelles des milieux aquatiques, et

notamment la fonction d’autoépuration
x x

Volonté communale de sauvegarder les ressources

naturelles (zones non constructibles aux abords).

Arrêter la dégradation des écosystèmes aquatiques x
Volonté communale de sauvegarder les ressources

naturelles (zones non constructibles aux abords).

Améliorer la gestion piscicole La commune n'est pas concernée par cette orientation.

Renforcer l’information des acteurs locaux sur les fonctions des milieux

aquatiques et les actions permettant de les optimiser
x

Il n’y a pas de milieu aquatique le territoire

communal.

Préserver les zones humides x x x x

Les zones humides présentent dans l’espace

agricole sont liées à l’absence de drainage. Aucune

de ces zones n’est classée zone U ou AU.

Respecter les bonnes pratiques en matière de gestion des milieux aquatiques x
Volonté de principe dans le PADD. La commune est peu

concernée.

Thème 4 : Eau et rareté

Empêcher la surexploitation des ressources en eau x x x
Maitrise de l'urbanisation avec une croissance

démographique maîtrisée.

Favoriser la surveillance de l’impact du climat sur les eaux Le PLU ne permet pas de répondre à cette orientation

Thème 5 : Eau et aménagement du territoire

Inondations : mieux connaître les crues et leur impact ; informer le public pour

apprendre à les accepter ; gérer les crues à l’échelle des districts du Rhin et de

la Meuse ; prendre en compte, de façon stricte, l’exposition aux risques

d’inondations dans l’urbanisation des territoires à l’échelle des districts du Rhin

et de la Meuse ; prévenir l’exposition aux risques d’inondations à l’échelle des

districts du Rhin et de la Meuse.

x x x x

La commune n’est pas soumise à un périmètre des Plans

de Préventions des Risques Naturels (Inondations et

Mouvements de Terrains), information du public (rapport

de présentation). Le PGRI ne relève pas de risque sur le

territoire.

Préservation des ressources naturelles : dans des situations de déséquilibre

quantitatif sur les ressources ou les rejets en eau, limiter l’impact des

urbanisations nouvelles et des projets nouveaux ; préserver de toute

urbanisation les parties de territoire à fort intérêt naturel.

x x x

Limitation de l'imperméabilisation des sols par la maîtrise

de l'urbanisation : article 13 du règlement et zonage

adapté.

Alimentation en eau potable et assainissement des zones ouvertes à

l’urbanisation : l'ouverture à l'urbanisation d’un nouveau secteur ne peut pas

être envisagée si la collecte et le traitement des eaux usées qui en seraient

issues ne peuvent pas être effectués dans des conditions conformes à la

réglementation en vigueur et si l'urbanisation n'est pas accompagnée par la

programmation des travaux et actions nécessaires à la réalisation ou à la mise

en conformité des équipements de collecte et de traitement ; l'ouverture à

l'urbanisation d’un nouveau secteur ne peut pas être envisagée si l’alimentation

en eau potable de ce secteur ne peut pas être effectuée dans des conditions

conformes à la réglementation en vigueur et si l'urbanisation n'est pas

accompagnée par la programmation des travaux et actions nécessaires à la

réalisation ou à la mise en conformité des équipements de distribution et de

traitement

x x

Les zones AU ont été déterminées suivants ces

directives : l'absence ou l’insuffisance de réseaux induit

un classement en zone 2AU - Le règlement impose

également des normes en termes de réseaux.

Thème 6 : Eau et gouvernance

Anticiper sur l’avenir en mettant en place une gestion des eaux gouvernée par 

une vision à long terme, accordant une importance égale aux différents piliers 

du développement durable, à savoir les aspects économiques, 

environnementaux et sociaux

Le PLU ne permet pas de répondre à ces orientations.

Aborder la gestion des eaux à l’échelle de la totalité du district hydrographique, 

ce qui suppose notamment de développer les collaborations transfrontalières 

et, de manière générale, renforcer tous les types de solidarité entre l’amont et 

l’aval

Renforcer la participation du public et de l’ensemble des acteurs intéressés 

pour les questions liées à l’eau et prendre en compte leurs intérêts 

équitablement

Mieux connaître, pour mieux gérer x
Rapport de présentation incluant un diagnostic de l'état

initial de l'environnement.

PLU et SDAGE
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Rappel de l’état initial des zones Natura 2000 :

Aucun site Natura 2000 n’est présent sur la commune de STUCKANGE. Le site le plus proche se trouve sur la commune

de KLANG à 8 km à l’Est de STUCKANGE.

Il s’agit d’un site Natura 2000 au titre de la directive Habitats.

Appréciation des incidences du projet de PLU sur les zones NATURA 2000 :

Les zones Natura 2000 ne sont pas présentes sur le territoire communal de STUCKANGE.

Le plan de zonage de STUCKANGE n’entraîne pas de fragmentation des habitats présents sur le site Natura 2000. En

limite communale avec les communes voisines, le zonage est soit naturel, soit agricole.

Aucune des espèces recensées dans la zone Natura 2000, n’est menacée par le zonage du Plan Local d’Urbanisme. Le

zonage porté aux limites communales étant toujours agricole ou naturel.

En conclusion, il n’y a pas d’atteinte portée aux objectifs de conservation de la zone Natura 2000. Bien que démontrant

l’absence d’atteinte aux objectifs du site Natura 2000, une évaluation environnementale a été demandée par

l’autorité environnementale compétente en matière de PLU, elle est jointe au présent dossier afin de permettre de

démontrer l’absence d’incidence notoire sur l’environnement.

Evaluation des incidences du PLU 

au titre de la zone Natura 2000
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De manière globale, le zonage contribue à la préservation des grandes entités du site et de l’environnement. L’affectation

des sols traduit une volonté d’urbanisation groupée et d’extension urbaine localisée en continuité des zones urbanisées.

➔ Les zones urbaines à usage d’habitat

La préservation et la mise en valeur de l’environnement urbain sont garanties par le respect des dispositions du règlement

:

• Le PLU permet d’éviter, dans ces zones, l’implantation d’installations ou de constructions incompatibles avec la proximité

des habitations. Cette disposition garantit un environnement urbain exempté de sources de nuisance ou de pollution.

• L’obligation de raccordement aux réseaux d’eau et d’assainissement, lorsque celui-ci existe, contribue à la préservation

de l’environnement et de la qualité de l’eau.

• La volumétrie réglementée des constructions permettra de mettre en œuvre la mixité de l’habitat sans compromettre le

paysage urbain.

• Les normes de stationnement imposées permettent de libérer l’espace public, de sécuriser les voies et d’adapter les

projets à la disponibilité du foncier.

• Les obligations en matière d’espaces libres et de plantations contribuent à l’amélioration du cadre de vie et au

développement de la biodiversité au sein de l’espace bâti. Elles permettent de limiter l’imperméabilisation des sols et

d’éviter que les zones urbaines ne soient entièrement constituées d’éléments minéraux.

➔ Les zones à urbaniser

• Le PLU prévoit l’aménagement global de ces zones, en lien avec le bâti préexistant à proximité.

• Les dispositions proposées dans les zones urbaines sont donc reprises ici.

➔ Les zones agricoles

Le PLU a délimité les sites dédiés aux exploitations pour préserver au mieux les intérêts agricoles.

➔ Les zones naturelles

La constructibilité de ces secteurs est restreinte voire presque nulle et empêche les implantations susceptibles de nuire à

la préservation des milieux naturels et d’entrainer du mitage. Et ce, d’autant que les zones naturelles ont été définies en

fonction des caractéristiques des milieux : zone de forêt principalement... et ainsi le règlement relatif à chacune de ces

zones leur est spécifique afin de les protéger et de les préserver au mieux.

Mesures pour la préservation et la mise 

en valeur du site et de l’environnement



111

Quatrième section :

Explication des choix retenus
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Justification des objectifs de modération

de la consommation foncière et de lutte contre l’étalement urbain au 

regard des dynamiques économiques et démographiques 

1/ Assurer l’équilibre entre renouvellement urbain, développement urbain maîtrisé :

- Renouvellement urbain : le PLU de STUCKANGE favorise le renouvellement urbain en prévoyant seulement deux

secteurs d’extension à très court terme de tailles mesurées. Ainsi le potentiel foncier intra-urbain et les opérations de

rénovation seront privilégiées. Par ailleurs son règlement laisse de larges possibilités pour densifier le cœur de village et

mobiliser ces espaces.

- Développement urbain maîtrisé : le projet communal tend à limiter la consommation foncière en l’adaptant au mieux à

son objectif démographique.

Pour estimer la cohérence entre un projet démographique communal et les surfaces urbanisables réellement inscrites, il

convient de prendre en compte plusieurs phénomènes :

• le desserrement des ménages (qui fait que sur un laps de temps donné, à nombre de logement égal, la population

d’une commune baisse inexorablement),

• le potentiel de renouvellement urbain qui peut se traduire par la mobilisation des dents creuses, la

rénovation/réhabilitation des logements anciens, la remise sur le marché des logements vacants,

• le potentiel de population que représentent les zones d’extension à destination d’habitat.

Rappel : d’après les données de la DDT de la Moselle, la consommation d’espaces pour l’urbanisation représente 5

hectares entre 2001 et 2010. 4,7 hectares ont été urbanisés avec de l’habitat individuel et 0,3 hectares avec de l’habitat

collectif.

Entre 2004 et 2014, environ 5 hectares ont été consommés pour 77 nouveaux logements. La population a augmenté de

292 habitants entre 1999 et 2012 dans un contexte sur la dernière décennie de raréfaction du foncier disponible pour

l’habitat. L’ouverture à l’urbanisation en 2015/2016 de la zone 1NA du POS a permis répondre à la demande importante.

Le lotissement est en cours d’aménagement à ce jour.

Projections démographiques :

La commune s’est fixée l’objectif d’accueillir environ 580 habitants supplémentaires à l’horizon 2035. Ce qui

correspond à environ 29 habitants supplémentaires par an (à partir de 2015).

Le desserrement des ménages : La commune de STUCKANGE est touchée par le phénomène de desserrement des

ménages comme la plupart des communes françaises. Ce desserrement implique une baisse de 0,1 personne par

ménage de 1999 à 2012.

Sur cette base on peut partir du principe que le nombre moyen d’occupants par logement sera approximativement de 2,3

personnes en 2035 car il serait accentué par un vieillissement conjoncturel de la population.

La commune comptait en effet en 2012, 1 022 habitants pour 377 résidences principales soit 2,7 personnes par foyer. Le

desserrement des ménages impliquera la création de 68 logements d’ici 2035 afin de pouvoir maintenir la population en

place dans la commune en 2012, ce qui correspond à une surface de 3,09 ha (en considérant 22 logements par hectare).

Les logements vacants : La commune est concernée par 11 logements vacants selon l’INSEE en 2012. Ce chiffre est

inférieur à la vacance structurelle (logements inadaptés à la demande mais pouvant être proposé à la vente ou à la

location) estimée à 5 à 7 % du parc total (soit 36 à 52 unités d’ici 2035). Nous pouvons penser que cette part risque

d’augmenter avec le retour à un marché moins tendu du fait de la libération du foncier sur le territoire ce qui n’était pas le

cas depuis des décennies. Ainsi dans un objectif ambitieux, nous pouvons estimer que seuls 5 % des logements d’ici 2035

seront vacants soit 36 logements et donc 25 de plus qu’en 2012. Cela permettrait malgré tout de retrouver une situation

normale et de limiter la rétention du foncier et l’augmentation des loyers.
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Zonage du PLU : le tableau ci-après analyse le potentiel de population apporté par comblement des dents creuses

exposées précédemment dans le diagnostic. Il ne s’agit que d’hypothèses, la densification pourra être plus rapide ou plus

lente selon les blocages fonciers.

Il apparait en 2014 que la commune de STUCKANGE dispose d’une capacité de création de logements proche de 11

unités dans les 8 dents creuses identifiées dans la zone urbaine. Elles enregistrent une importante rétention foncière

depuis des années malgré les demandes incessantes.

Comblement des dents 

creuses

Surface 

m²

Potentiel de 

logements

Taux de 

rétention 

foncière estimé

Nombre de 

logements

Potentiel de 

population

Dents creuses et 

potentialités intra-urbaines
20000 30 70 % 10 23

Les extensions urbaines : Plusieurs extensions urbaines à court terme (zones 1AUh et 1AUe) et à long terme (zones

2AUh) sont programmées au sein du PLU. Une partie de la zone Ub est en cours d’urbanisation.

La présence de ces secteurs mobilisables à court terme permet à la commune de maitriser le développement ultérieur de

sa population et de son urbanisation.

Zone Surface
Taux de comblement estimé 

sur 20 ans

Nombre de 

logements

Potentiel de 

population

Zone Ub (en 

cours 

d’aménagement)

5,803 100 % 127 292

Zones 1AUh 3,041 ha 100 % 67 154

Zone 1AUE 3,466 ha 100 % - -

Zones 2AUh 7,311 ha 85 % 136 313

ATTENTION : n’oublions pas que 68 logements sont nécessaires pour absorber le desserrement des ménages et que la

vacance devrait augmenter de 25 unités.

Ainsi, ce ne sont pas 340 logements (10 + 127 + 67 + 136) pour le développement de l’urbanisation mais 247 pour une

population estimée à 568 personnes.

Le taux de comblement estimé à hauteur de 85 % pour les zones 2AUh provient de la zone 2AUh au Nord du centre

village où les volontés actuelles n’appellent pas à l’optimisme pour un développement même à moyen terme. La

programmation proposée dans l’OAP risque également de limiter les possibilités sur le long terme si les premiers

aménagement tardent à se mettre en place. En revanche, il est important de l’afficher comme telle car il s’agit de la

volonté des élus de vouloir recentrer le village et aménager la partie Nord du centre village.
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Cette prévision démographique ramènerait à 1 590 habitants la population de la commune de STUCKANGE en

2035. Ces chiffres respectent l’objectif du PADD, en l’occurrence d’atteindre environ 1 600 habitants d’ici 2035. La

densité pouvant être plus forte dans les zones de développement ou dans le comblement des dents creuses,

l’objectif de 1600 habitants sera sans doute atteint d’ici 2035. La différence d’une dizaine de personne sur un

horizon à 20 ans et dans tous les cas insignifiante.

Nombre logements par 

comblement des dents 

creuses ou potentialités 

intra-urbaines

Nombre logements en 

zone à urbaniser et dans la 

zone Ub en cours de 

développement

Nombre de logements 

vacants supplémentaire à 

prévoir

Nombre de 

logements à créer 

afin d’absorber le 

desserrement des 

ménages

10 330 25 68

Potentiel total  du nombre de logements avec prise en compte du desserrement des ménages

10 + 330 – 25 – 68 =  247 logements 

Prévision démographiques sur une base de 2,3 personnes par ménages

247 * 2,3  =  568 habitants supplémentaires

Soit 568 + 1 022 habitants en 2012 = 1 590 habitants à l’horizon 2035
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Type de zone Superficie (ha) Part de la surface totale (%)

Zone Urbaine (U) 48,633 10,81

UA 4,936

UB 42,270

UE 1,427

Zone à Urbaniser (AU) 13,185 2,93

1AUh 3,041

1AUe 3,356

2AUh 7,311

Zone Agricole (A) 224,372 49,88

AC 178,852

AP 45,520

Zone Naturelle (N) 163,607 36,37

Total 449,8 100,00

Tableau des surfaces
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La superficie des zones

Type de zone
Superficie (ha) 

dans le POS

Superficie (ha) 

dans le PLU

Différence entre le 

POS et le PLU (ha)

Zone Urbaine
UA : 6,55

UB : 27,00

UA : 4,936

UB : 42,270

UE : 1,427

+ 15,083

Zone à Urbaniser

1NA : 18,65

1NAx : 4,30

2NA : 10,35

1AUh : 3,041

1AUe : 3,356

2AUh : 6,788

- 20,145

Zone Agricole NC : 228,15
AC : 178,852

AP : 45,520
- 3,778

Zone Naturelle EBC : 154,00 N : 163,61 + 9,610

Total 449 449,8 /

L’augmentation de la superficie des zones urbaines est due à l’intégration des zones NA actuellement bâties ou en cours

d’aménagement (en espaces de lotissements). Ces zones ont connue une croissance de 15,083 hectares.

La diminution des surfaces à urbaniser est due à la mise en conformité du document avec les objectifs des lois Grenelle et

du SCOT et à l’intégration des zones NA bâties en zones urbaines. Par rapport aux zones NA du POS, ces zones ont

diminuées de 20,145 ha.

La variation des zones naturelles et agricoles résulte d'une manière différente de déterminer le zonage.

Les zones U : les règles fixées par le POS étaient en général assez cohérentes. Le règlement du PLU apporte des

modifications de tournures et certaines retraits ou compléments. Le règlement du PLU permet de simplifier celui du POS.

L’aspect des constructions a été adapté par rapport au règlement du POS. Le stationnement est réglementé par surface

de plancher pour toutes les constructions nouvelles.

Les zones NA : le PLU a prévu plusieurs zones à urbaniser, immédiatement constructibles et constructibles à long terme.

Les principales modifications suivent celles apportées de la zone urbaine.

Les zones NC : le POS fixait des règles adaptées à la réalisation de bâtiments agricoles. Dans le PLU les zones agricoles

sont désormais identifiées par un « A ». Les zones agricoles ont été légèrement réduites, des secteurs ayant été

rebasculés en zone naturelles. De plus secteurs agricoles sont rendus non constructibles (secteurs AP). Les règles de

constructibilité sont adaptées aux exploitations en place.

Les zones ND : leur règlement était très limitatif dans le POS de par un classement en Espaces Boisés Classés. C’est

toujours le cas dans le PLU qui limite de manière accrue les possibilités de construction, pour une protection maximisée

de ces zones, ainsi le classement en Espaces Boisés Classés ne s’avère plus utile.

Bilan du POS

Le règlement
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▪ Le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) a pour fonction de présenter le projet politique

communal pour les années à venir. Les parties du PLU qui ont une valeur juridique (orientations d’aménagement, zonage

et règlement) doivent être en cohérence avec lui.

▪ Pour être en compatibilité à la fois avec la sphère juridique stricto sensu (le code de l’urbanisme) et à la fois à la sphère

législative (la loi Solidarité et Renouvellement urbain du 13 décembre 2000), le Plan Local d’Urbanisme de la commune de

STUCKANGE doit, dans son PADD, intégrer des éléments des articles L110 et L121-1 du code de l’urbanisme :

Article L 110 du code de l’urbanisme : ″ Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité

publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences.

Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions

d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le

sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations d'énergie,

d'économiser les ressources fossiles d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la

biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité

et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de

rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur

autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action en matière d'urbanisme contribue à la

lutte contre le changement climatique et à l'adaptation à ce changement ″

Explication des choix retenus 

pour établir le PADD
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Règlementation juridique Réponses du PADD

Articles du Code de l’urbanisme Scénario 

d’évolution retenu

Les axes du PADD

1) Intégration du

développement urbain

2) Préservation des

espaces

3) Renforcement

des activités et

des équipements

en cohérence

avec la taille de la

commune

Article L 121-1 du code de

l’urbanisme : ″ Les schémas de

cohérence territoriale, les plans

locaux d'urbanisme et les cartes

communales déterminent les

conditions permettant d'assurer,

dans le respect des objectifs du

développement durable :

1° L'équilibre entre :

a) Le renouvellement urbain, le

développement urbain maîtrisé,

la restructuration des espaces

urbanisés, la revitalisation des

centres urbains et ruraux, la

mise en valeur des entrées de

ville et le développement rural ;

b) L'utilisation économe des

espaces naturels, la

préservation des espaces

affectés aux activités agricoles

et forestières, et la protection

des sites, des milieux et

paysages naturels ;

c) La sauvegarde des

ensembles urbains et du

patrimoine bâti remarquables ;

1° bis La qualité urbaine,

architecturale et paysagère des

entrées de ville ;

La commune a la

volonté de

participer à la lutte

contre l’étalement

urbain et à la

modération de la

consommation de

l’espace :

• en priorisant la

densification des

parties

actuellement

urbanisées,

• en favorisant le

renouvellement

urbain, notamment

par la prise en

compte des

logements vacants

et des dents

creuses au sein de

l’enveloppe

urbaine.

- Réaffirmer la centralité de

la commune et rééquilibrer la

distribution des logements

autour du centre ancien

- Permettre le

développement de l’ancienne

zone 1NA ayant fait l’objet

d’une modification du POS

en 2014 dans les meilleurs

délais

- Respecter et affirmer

les caractéristiques

architecturales présentes

notamment dans le centre

ancien : alignement,

gabarit…

- Favoriser le

renouvellement urbain

valorisant le patrimoine

architectural local en

mobilisant judicieusement les

espaces libres intra-urbains

- Relier les zones de

développement aux quartiers

existants

- Améliorer la manière de

consommer l’espace en

privilégiant les terrains les

plus appropriés et en

imposant une densité plus

forte que celle observée

ces dernières années.

- Stopper les extensions

linéaires en sortie de

village notamment au

niveau de la D61 et de la

rue nationale

- Maintenir le cadre de vie

par des aménagements

paysagers et architecturaux

respectueux du paysage

urbain ancien en

conservant l’esprit « village

»

- Limiter la hauteur des

bâtiments pour conserver

une certaine harmonie

paysagère

- Consommer les espaces

agricoles les plus

appropriés

- Protéger les espaces

forestiers

- Favoriser la densité

dans les futurs projets de

construction (moyenne de

22 logements à l’hectare)

dans le respect des

volumes et des prospects

locaux

- Encourager le

développement

des équipement

au Sud et à

l’Ouest de la zone

bâtie.

- Prévoir à long

terme la zone

d’activité au Nord

Ouest du

territoire.
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Règlementation 

juridique
Réponses du PADD

Articles du Code de 

l’urbanisme

Scénario d’évolution 

retenu

Les axes du PADD

1) Intégration du

développement urbain

2) Préservation des

espaces

3) Renforcement des

activités et des

équipements en

cohérence avec la taille

de la commune

2° La diversité des

fonctions urbaines et

rurales et la mixité sociale

dans l'habitat, en

prévoyant des capacités

de construction et de

réhabilitation suffisantes

pour la satisfaction, sans

discrimination, des

besoins présents et futurs

en matière d'habitat,

d'activités économiques,

touristiques, sportives,

culturelles et d'intérêt

général ainsi que

d'équipements publics et

d'équipement commercial,

en tenant compte en

particulier des objectifs de

répartition

géographiquement

équilibrée entre emploi,

habitat, commerces et

services, d'amélioration

des performances

énergétiques, de

développement des

communications

électroniques, de

diminution des obligations

de déplacements et de

développement des

transports collectifs ;

- La commune

souhaite proposer

davantage de petits

logements en ciblant

les jeunes foyers ; et

souhaite s’appuyer

sur un parc locatif

important afin de

maintenir un accueil

régulier de nouveaux

arrivants et une

rotation interne dans

les logements au sein

même de la

commune.

- L’accueil de

population permettra

de maintenir les

services, les

commerces et les

équipements. Le but

est de pérenniser les

équipements

existants (scolaires,

péri scolaire,

sportifs…) et le tissu

économique à

l’échelle communale

et intercommunale.

- Favoriser les secteurs

renforçant la trame urbaine

- Proscrire les voies

principales en impasse dans

les zones de développement

-Tenir compte des capacités et

dimensionnements des voies

et réseaux à créer lors de

l’ouverture à l’urbanisation des

zones à urbaniser (aspect

technique et sécurité des

usagers

- Création d’une nouvelle

mairie

- Imposer la création de

stationnement collectif dans

les zones de développement

- Développer la mixité sociale

- Développer la trame de

liaisons douces

- Permettre une éventuelle

mixité des fonctions au sein

des zones bâties en

autorisant l’installation

d’activités compatibles avec le

voisinage des habitations

- Encourager l’installation de

commerces, de services de

proximité et d’artisans

- Promouvoir la vie sociale et

le tissu associatif

- Imposer des espaces

verts dans les zones

de développement et

des plantations dans

les projets privés

- Réaménager le fossé

au lieu dit «

Mohrenwiese » par le

biais d’une noue

paysagère

- Maintenir l’activité

agricole

- Renforcer et agrandir

l’espace dédié aux

équipements collectifs

au Sud du village rue

des Lilas pour favoriser

les rencontres

- Permettre le

raccordement des

extensions à la fibre

optique

- Prévoir le

développement d’une

zone d’activité en

cohérence avec les

volontés

intercommunales dans

l’optique d’accompagner

les entreprises de

Mégazone

- Permettre un

développement de la

zone dédiée aux sports

au Sud du village

- Imposer des aires de

jeux dans les zones de

développement dans

des proportions

cohérentes
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Règlementation juridique Réponses du PADD

Articles du Code de 

l’urbanisme

Scénario d’évolution 

retenu

Les axes du PADD

1) Intégration du

développement urbain

2) Préservation des

espaces

3) Renforcement des

activités et des

équipements en

cohérence avec la

taille de la commune

3° La réduction des émissions

de gaz à effet de serre, la

maîtrise de l'énergie et la

production énergétique à partir

de sources renouvelables, la

préservation de la qualité de

l'air, de l'eau, du sol et du

sous-sol, des ressources

naturelles, de la biodiversité,

des écosystèmes, des espaces

verts, la préservation et la

remise en bon état des

continuités écologiques, et la

prévention des risques naturels

prévisibles, des risques

technologiques, des pollutions

et des nuisances de toute

nature.

- STUCKANGE est

également attentive à

la problématique

énergétique et à la

réduction des gaz à

effet de serre : en ce

sens, la commune

souhaite pouvoir

inciter au recours aux

énergies

renouvelables, ainsi

qu’une meilleure

gestion des eaux

pluviales.

- Maintenir au sein des

parcelles constructibles

des espaces en pleine

terre

- Favoriser une politique de

gestion raisonnée des

eaux pluviales et des

énergies

- Préserver les

continuités écologiques

en mettant en place des

règles strictes et en

optant pour un

développement urbain et

agricole judicieux

- Assurer le maintien

de l’activité agricole

- Conserver les

boisements

-
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Les orientations du PADD

Les documents constitutifs du dossier de PLU

Commentaires
Rapport

de

présentati

on

Plan de

zonage

Règlem

ent

Emplac

ements 

réservé

s

OAP

Orientation générale n°1 : Intégration du développement urbain

Réaffirmer la centralité de la 

commune et rééquilibrer la 

distribution des logements autour du 

centre ancien

X X

Le plan de zonage limite les possibilités

d’extension afin de favoriser la réutilisation des

logements vacants et le comblement des

potentialités-intra-urbaines. Le règlement autorise

la réhabilitation.

Permettre le développement de 

l’ancienne zone 1NA ayant fait l’objet 

d’une modification du POS en 2014 

dans les meilleurs délais

X X X

Les besoins en foncier ont été définis dans le

diagnostic. Le plan de zonage et le règlement

classe et règlemente la zone 1NA du POS en tant

que zone 1AUh

Respecter  et  affirmer  les  

caractéristiques  architecturales  

présentes  notamment  dans  le  

centre  ancien  : alignement, 

gabarit… 

X X X

Les caractéristiques architecturales et la typologie

du bâti de chaque zone ont été identifiées dans le

diagnostic. Le règlement permet de préserver la

qualité architecturale du centre du village et de

respecter la typo-morphologie propre à chaque

zone.

Favoriser le renouvellement urbain 

valorisant le patrimoine architectural 

local en mobilisant judicieusement 

les espaces libres intra-urbains

X X X

Le plan de zonage limite les possibilités

d’extension afin de favoriser la réutilisation des

logements vacants et le comblement des

potentialités-intra-urbaines identifiées dans le

diagnostic. Le règlement autorise la réhabilitation.

Relier les zones de développement 

aux quartiers existants
X X X

Le plan de zonage délimite les zones de

développement en continuité de l’existant. Les

emplacements réservés améliorent les

connexions. Les OAP permettent d’imposer la

création d’accès (voies douces notamment) aux

zones à urbaniser.

Favoriser les secteurs renforçant la 

trame urbaine
X X X

Ces zones à urbaniser sont situées à proximité

immédiate des zones urbaines de la commune. Le

règlement permet d’intégrer ces constructions

nouvelles dans le paysage urbain actuel. Les OAP

imposent des connexions et des bouclages.

Proscrire les voies principales en 

impasse dans les zones de 

développement

X
Les bouclages routiers sont imposés dans les

OAP.

Tenir compte des capacités et 

dimensionnements des voies et 

réseaux à créer lors de l’ouverture à 

l’urbanisation des zones à urbaniser 

(aspect technique et sécurité des 

usagers

X X
Le phasage des zones de développement tient

compte de leur équipement en réseaux

Création d’une nouvelle mairie X

Il s’agit d’un engagement pris par la commune qui

ne dispose pas d’application dans le PLU. La

localisation du projet renforce la centralité du

centre-bourg.
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Les orientations du PADD

Les documents constitutifs du dossier de PLU

CommentaireRapport de

présentati

on

Plan de

zonage

Règleme

nt

Emplac

ements 

réservé

s

OAP

Orientation générale n°1 : Intégration du développement urbain (suite)

Imposer la création de stationnement 

collectif dans les zones de 

développement

X X

L’article 12 du règlement permet de définir les

modalités de stationnement (création de

places) en fonction de la surface de plancher

des constructions neuves. Les OAP imposent

un stationnement collectif dans les zones AU.

Développer la mixité sociale X X

Le développement d’un habitat mixte est défini

par les OAP. Le règlement permet la

densification et le développement d’un habitat

intermédiaire et collectif.

Développer la trame de liaisons

douces
X

Les OAP permettent d’imposer la création de

voiries douces en zones à urbaniser.

Permettre  une  éventuelle  mixité  des  

fonctions  au  sein  des  zones  bâties  

en  autorisant  l’installation  d’activités 

compatibles avec le voisinage des 

habitations

X X

Le plan de zonage et le règlement permettent

l’accueil des activités en milieu urbain sous

conditions de compatibilité avec la proximité

des habitations.

Encourager l’installation de 

commerces, de services de proximité 

et d’artisans

X X

Les règlements écrit et graphique permettent le

maintien et l’accueil de nouvelles activités et de

nouveaux services.

Promouvoir la vie sociale et le tissu 

associatif
X X

Les éléments de la vie sociale sont identifiées

dans le diagnostic. Le plan de zonage favorise

les connexions.

Maintenir au sein des parcelles 

constructibles des espaces en pleine 

terre

X
Le règlement permet de définir les limites de

l’artificialisation des sols pour chaque parcelle.

Favoriser une politique de gestion 

raisonnée des eaux pluviales et des 

énergies

X X

Le règlement et les OAP encourage aux

système de récupération des eaux de pluie et

règlement l’assainissement. Les énergies

renouvelables sont encouragées.

Préserver  les  continuités  

écologiques  en  mettant  en  place  

des  règles  strictes  et  en  optant  

pour  un développement urbain et 

agricole judicieux

X X X

Ces milieux identifiés dans le diagnostic sont

protégés par leur classement en zones

naturelle ou agricole limitant fortement ou

interdisant toute urbanisation.
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Les orientations du PADD

Les documents constitutifs du dossier de PLU

CommentaireRapport de

présentati

on

Plan de

zonage

Règleme

nt

Emplac

ements 

réservé

s

OAP

Orientation générale n°2 : Préservation des espaces

Améliorer la manière de consommer 

l’espace en privilégiant les terrains les 

plus appropriés et en imposant une 

densité plus forte que celle observée 

ces dernières années. 

X X

Le règlement permet la densification en zone

urbaine. Les OAP imposent une densité et un

nombre minimal de logements dans les zones

AU.

Stopper les extensions linéaires en 

sortie de village notamment au niveau 

de la D61 et de la rue nationale

X

Le plan de zonage limite les possibilités

d’extension et permet de conserver la forme

urbaine du village en évitant les extensions

linéaires.

Maintenir le cadre de vie par des

aménagements paysagers et

architecturaux respectueux du

paysage urbain ancien en conservant

l’esprit « village »

X X

Le règlement (article 13) et les OAP en zones à

urbaniser permettent d’imposer des

dispositions en termes d’insertion paysagère

des constructions.

Limiter la hauteur des bâtiments pour 

conserver une certaine harmonie 

paysagère

X
Le règlement permet de préserver la qualité

architecturale du centre du village.

Consommer les espaces agricoles les 

plus appropriés
X X X

L’activité agricole sur la commune est décrite

dans le diagnostic et les périmètres de

réciprocité sont identifiés. Le plan de zonage et

le règlement permettent de préserver les

espaces agricoles en limitant leur

constructibilité aux constructions liées à l’usage

agricole en zones AC.

Protéger les espaces forestiers X X X

Le paysage communal et son environnement

sont détaillés dans le diagnostic. Le plan de

zonage et le règlement permettent leur

préservation en règlementant les possibilités à

construire.

Favoriser  la  densité  dans  les  futurs  

projets  de  construction  (moyenne  

de  22  logements  à  l’hectare)  dans  

le respect des volumes et des 

prospects locaux

X X

Les OAP imposent une densité dans les zones

de développement. Le règlement permet la

densification dans les zones urbaines tout en

respectant les caractéristiques architecturales

de chaque zone.

Imposer des espaces verts dans les 

zones de développement et des 

plantations dans les projets privés

X X

Le règlement (article 13) permet d’imposer des

dispositions en termes d’insertion paysagère

des constructions. Les OAP imposent des

espaces verts.

Réaménager le fossé au lieu dit « 

Mohrenwiese » par le biais d’une noue 

paysagère

X L’OAP impose l’aménagement du fossé.
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Les orientations du PADD

Les documents constitutifs du dossier de PLU

CommentaireRapport de

présentati

on

Plan de

zonage

Règleme

nt

Emplac

ements 

réservé

s

OAP

Orientation générale n°2 : Préservation des espaces (suite)

Maintenir l’activité agricole X X X

L’activité agricole sur la commune est décrite

dans le diagnostic et les périmètres de

réciprocité sont identifiés. Le plan de zonage et

le règlement permettent de préserver les

espaces agricoles en limitant leur

constructibilité aux constructions liées à l’usage

agricole en zones AC.

Conserver les boisements X X X

Les espaces boisés sont détaillés dans le

diagnostic. Le plan de zonage et le règlement

permettent leur préservation en règlementant

les possibilités à construire.

Orientation générale n°3 : Renforcement des activités et des équipements en cohérence avec la taille de la commune

Encourager le développement des 

activités au Sud et à l’Ouest de la 

zone bâtie

X X

Le plan de zonage et le règlement permettent

l’accueil des activités sous conditions de

compatibilité avec la proximité des habitations.

Renforcer et agrandir l’espace dédié 

aux équipements collectifs au Sud du 

village rue des Lilas pour favoriser les 

rencontres

X X
Une zone d’équipement est délimitée dans le

plan de zonage

Permettre le raccordement des

extensions à la fibre optique
X

Les OAP demandent à ce que les zones à

urbaniser soient équipées en matière de réseau

de communication numérique.

Prévoir le développement d’une zone 

d’activité en cohérence avec les 

volontés intercommunales dans 

l’optique d’accompagner les 

entreprises de la Mégazone

X
Une zone 2AUx est prévue en vue de l’accueil

d’activités économiques.

Permettre un développement de la 

zone dédiée aux sports au Sud du 

village

X X

Les règlements écrit et graphique permettent le

maintien et l’accueil de nouvelles activités et de

nouveaux services.

Imposer des aires de jeux dans les 

zones de développement dans des 

proportions cohérentes

X
Les équipements collectifs adaptés à la zone

sont imposés par les OAP.
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Afin de répondre aux enjeux des lois Grenelles 1 et 2, le PLU de la commune de STUCKANGE comporte des orientations

d’aménagement et de programmation. Celles-ci concernent les zones 1AUh, 2AUh et 1AUe.

Les OAP qui concernent la zone 1AUh et les deux zones 2AUh sont destinées à l’habitat. Celle qui concerne la zone

1AUe est liée au développement des équipements. Elles concernent ainsi 4 zones d’extensions urbaines à court et moyen

terme. Elles ont été réalisées de manière à favoriser la densité dans les zones d’extensions du village par une meilleure

utilisation du foncier disponible. Pour rappel, il est demandé une densité minimale de 22 logements par hectare dans le

PADD ce qui est repris dans chaque OAP habitat. Néanmoins, pour la zone d’équipement, aucune densité n’est évoquée,

les problématiques paysagère et des déplacements sont les seules traitées dans cette OAP.

▪ En matière de déplacements, les déplacements motorisés sont pris en compte et la création d’une voie principale à

double sens est demandée dans l’OAP 1 afin de drainer l’essentiel des flux de circulation routiers. D’autres indications

plus générales répondent à cette thématique.

▪ L’accent est mis dans l’OAP 1 sur la réalisation de voiries douces séparées des axes routiers et établissant plusieurs

connections entre les espaces publics à créer, et le tracé du fossé. Enfin, un minimum de places de stationnement est

imposé. L’OAP 4 incite étalement la création d’une voie douce, les autres OAP insistent sur le fait que la commune

maitrise le foncier. Elle saura être attentive à cette thématique lors des réflexions sur les aménagements le moment venu.

▪ L’aspect qualitatif de l’aménagement est également mis en avant par les transitions paysagères et les noues d’infiltration

souhaitées dans l’OAP 1. Des espaces publics sont également demandés. Une gestion des eaux pluviales devra être

préférée à l’échelle de la parcelle. L’OAP 4 insiste également sur ce thème paysager.

▪ Une mixité dans l’habitat est affichée par le biais de la mise en place de locations et d’un habitat intermédiaire. La

hauteur de l’habitat sera limitée à des bâtiments érigés en R+1+C dans l’OAP 1.

▪ Les OAP visent ainsi à :

• rationaliser l’aménagement de la zone,

• répondre aux besoins en logements et en hébergements,

• favoriser le renouvellement urbain et la mixité,

• gérer le stationnement en dehors de la voie publique (placette et bords de voirie aménagés),

• imposer la gestion des eaux pluviales sur la parcelle,

• faciliter les déplacements,

• permettre le raccordement à la fibre optique,

• garantir l’insertion paysagère des aménagements.

Exposé des choix retenus 

pour les Orientations d’Aménagement et de Programmation
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La notion d'emplacements réservés au sens du Code de l'urbanisme est circonscrite par la destination, légalement

prédéterminée, à donner aux biens visés.

Ainsi l’article L123-1 8° dispose que les plans locaux d’urbanisme peuvent : « 8° Fixer les emplacements réservés aux

voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général ainsi qu'aux espaces verts. »

Sur les plans de zonage de la commune de STUCKANGE figurent quatre emplacements réservés, ils entrent dans la

définition fixée par le code de l’urbanisme. En effet ils sont destinés à :

- la création d’accès, notamment un accès nécessaire à une zone 2AUh,

- L’amélioration des liaisons douces.

Exposé des choix retenus 

pour les emplacements réservés

Numéro Surface m² Objet Bénéficiaire

1 407 Réalisation d’un accès routier Commune

2 312 Réalisation d’un accès routier Commune

3 77 Agrandissement d’un cheminement piéton Commune

4 52 Création d’un trottoir Commune
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Localisation des zones concernées par les emplacements réservés :
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Selon le code de l’urbanisme, le plan local d'urbanisme doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma

de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte du parc

naturel régional ou du parc national, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat.

Il doit également être compatible avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et

les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des

eaux en application de l'article L. 212-1 du code de l'environnement ainsi qu'avec les objectifs de protection définis par les

schémas d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-3 du même code.

Le PLU de la commune de STUCKANGE est compatible avec le SDAGE Rhin-Meuse.

Le PLU de la commune de STUCKANGE est compatible avec le SCOT de l’Agglomération Thionvilloise (SCOTAT).

Le PLU de la commune de STUCKANGE est compatible avec le PDU du SMITU.

Par ailleurs :

Le PLU de la commune de STUCKANGE est compatible avec le SRCE de la région Lorraine.

Le PLU de la commune de STUCKANGE est compatible avec le PGRI Rhin-Meuse.

La commune n’est pas concernée par :

- un schéma de secteur,

- un schéma de mise en valeur de la mer,

- un programme local de l'habitat.

Articulation du PLU

avec les documents supra-communaux
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Le ban communal de STUCKANGE a été divisé en quatre grands secteurs de zones : les zones urbaines, à urbaniser,

agricoles et naturelles.

1) Les zones urbaines : zones U

Généralités de la zone U : la zone U est une zone correspondant à des secteurs déjà urbanisés et à des secteurs où les

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à

implanter.

Il s’agit d’une zone qui se limite aux secteurs déjà urbanisés, conformément à l’article R 123-5 du code de l’urbanisme.

Sous-secteur UA

Surface : 4,936 hectares

Zonage :

La zone UA a été déterminée de manière à limiter l’étalement urbain. Elle ne diminue pas l’espace agricole ou naturel.

Il s’agit du centre ancien de STUCKANGE comprenant la partie centrale de la route nationale et la rue de la liberté et le

début de la rue des Lilas.

Cette zone a été déterminée de manière à regrouper l’ensemble du bâti ancien existant, dont les caractéristiques

principales sont les suivantes :

• Le bâti est aligné sur la voie avec l’existence de quelques décrochements, il est étroit et assez profond.

• Le bâti est implanté sur limites séparatives (maisons accolées).

• La hauteur des constructions varie entre 2 et 3 niveaux.

• De l’habitat collectif est également présent sur la zones UA de la commune de STUCKANGE (notamment rue des

Lilas).

• Le parcellaire est en lamelles fines.

• Les toitures sont à 2 pans et les pentes sont comprises entre 20 et 45°. Le un faîtage est plutôt parallèle à la rue et

une couverture en tuiles (rouges le plus souvent).

• Les couleurs de façade sont d’une teinte claire et naturelle.

• Les espaces libres sont exclusivement localisés en arrière de parcelle, on note la présence de jardins privatifs

composés d’arbres et de potagers plus ou moins bien entretenus. La présence de ces éléments permet d’introduire la

nature dans le tissu urbain et de renforcer l’image rurale du village.

• Ce type d’habitat est implanté derrière un usoir, utile aujourd’hui au stationnement.

Cette zone intègre les éléments bâtis à caractère patrimonial et regroupe des bâtiments tels que l’église ou les

commerces. La voirie et les trottoirs sont suffisamment larges et sécurisés, les réseaux sont enfouis.

Cet espace cumule ainsi des fonctions résidentielles, de services et d’activités économiques de proximité.

L’objectif de cette zone est de densifier au maximum l’espace qu’elle intègre. Les possibilités de développement offertes

restent toutefois très limitées dans cette zone.

Explications des choix retenus

pour établir le règlement graphique et écrit
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Localisation de la zone UA à STUCKANGE
Source : géoportail

Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme 
Source : TOPOS



131

Surface des dents-creuses et potentialités intra-urbaines en zone UA à STUCKANGE : 0,29 hectare.

Les réseaux ainsi que la défense incendie sont disponibles aux droits de chaque parcelle recensée précédemment. Elles

disposent également d’un accès direct à la voirie.

Synthèse du zonage :

Enjeux  Situation en zone UA

Accès aux parcelles correct

Réseaux à proximité de chaque parcelle

Défense incendie oui

Contraintes liées au périmètre de protection des captages non

Enjeux environnementaux forts non
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Article Justification

1 La zone UA a une vocation principale d’habitat. Les constructions pouvant générer d’importantes nuisances

ont donc été interdites. La commune a souhaité assurer la mixité des fonctions urbaines et préserve donc la

possibilité à différents types d’activités de s’implanter si elles ne génèrent pas de nuisances pour les

riverains.

2 La commune ayant défini les utilisations du sol interdites dans l’article 1, ne souhaite pas règlementer l’article

2

3 La commune souhaite que les voies soient suffisamment dimensionnées par rapport aux usages qu’elles

doivent supporter et aux opérations qu’elles doivent desservir. Cependant, aucune dimension n’est imposée

afin de permettre une densification efficace.

4 Le PLU n’a pas vocation à se substituer aux règlementations des différents gestionnaires de réseaux. La

priorité est de se brancher au réseau public et de mettre en place un système d’assainissement conforme à la

règlementation.

5 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

6 Une implantation comprise entre 0 et 5 mètres est imposée (hors cas particulier) afin de préserver le

caractère et l’ordonnancement de la zone.

7 Afin de favoriser la densification du centre du village et de conserver le caractère de la zone, la commune

permet l’implantation sur limite séparative. Le règlement est proche de celui du POS ayant engendré la forme

urbaine actuelle, et s’inscrit donc dans sa continuité.

8 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 8.

9 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 9.

10 La commune a fixé ces règles en tenant compte des hauteurs constatées dans le centre ancien. Elles

permettent la réalisation de différents types d’habitats adaptés aux formes urbaines existantes. Les

constructions plus hautes pourront évoluer dans la limite de leur hauteur actuelle.

11 Les règles édictées en matière de façade et de toiture visent à conserver un aspect et une volumétrie

adaptée au centre villageois. Les règles édictées en d’aspect extérieur sont assez libres afin d’être adaptées

aux différentes topologies du bâti.

Les hauteurs des clôtures et des murs bahut seront limitées pour éviter la fermeture trop importante du

paysage urbain. De même les murs pleins ne seront pas autorisés pour conserver un caractère aéré.

12 Avec l’évolution de la règlementation des autorisations d’urbanisme, le nombre de logements n’est plus

systématiquement déclaré. A ce titre, la commune souhaite règlementer les places de stationnement en

fonction de la surface de plancher.

13 Ces règles visent à garantir les aménagements extérieurs pour conforter l’attractivité de la commune d’un

point de vue paysager. Les élus souhaitent limiter autant que possible l’impact du minéral bien que très

présent dans certains points du centre du village. A ce titre, 80% minimum des surfaces non bâties devront

rester perméables aux eaux pluviales.

14 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

15 Pas de volonté de règlementer cet article car la nouvelle règlementation thermique des constructions sera

déjà assez contraignante.

16 Le raccordement aux réseaux de communication doit être rendu possible dans l’optique d’anticiper les

avancées technologiques.
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Sous-secteur UB

Surface : 42,270 hectares

Zonage :

La zone UB a été déterminée de manière à limiter l’étalement urbain. Elle ne diminue pas l’espace agricole ou naturel.

Il s’agit des extensions pavillonnaires de STUCKANGE implantées dans la continuité du bâti ancien, principalement le long

des rues des lilas, rue de la liberté et rue nationales ainsi que des rues secondaires internes aux lotissements.

Cette zone a été déterminée de manière à regrouper l’ensemble des constructions récentes ou en cours d’aménagement,

souvent de type pavillonnaires, implantées autour du centre ancien. Les caractéristiques architecturales de cette zone sont

diverses, comparativement au sous-secteur UA :

• Le bâti est implanté avec un recul d’environ 10 mètres par rapport à la voirie. A partir des années 70, le recul devient plus

important. L’implantation du bâti par rapport à la voie est différente d’un lotissement à l’autre.

• Ces extensions urbaines récentes offrent un paysage urbain contrastant avec l’architecture du bâti ancien de

STUCKANGE. L’hétérogénéité du bâti domine dans ces secteurs, au niveau des couleurs et des matériaux de façades, des

couleurs et formes des toitures.

• L’hétérogénéité du bâti domine dans ces secteurs, au niveau des couleurs et des matériaux de façades, des couleurs et

formes des toitures.

• Les éléments structurels autrefois en pierre, disparaissent au profit d’une ossature en béton, enduite et plus récemment,

de bardages bois de type chalet. Les fenêtres sont soulignées par une simple tablette en béton.

• De l’habitat de type petit collectif ou logements intermédiaires sont également présents sur les zones UB de la commune

de STUCKANGE mais de manière limitée.

• Les clôtures sont en général basses et permettent une ouverture agréable de la rue.

• Ces logements jouissent d’espaces libres intéressants vu la taille des parcelles, mais répartis tout autour des

constructions. Par conséquent, si certaines parcelles sont un peu plus petites que d’autres, l’implantation de la maison

diminue la taille du jardin en arrière et occasionne une certaine perte d’espace : une partie importante à l’avant est

enherbée ou dédiée au stationnement et la partie arrière est occupée par un petit jardin, les deux bandes d’espace libre qu’il

reste sur les côtés sont enherbées ou pavées et souvent inutilisables.

• Le stationnement est donc privatif (garages et places de stationnement à l’avant de la parcelle).

Cet espace dispose essentiellement de fonctions résidentielles.

L’objectif de cette zone est donc de densifier au maximum l’espace qu’elle intègre bien que les dents creuses soient peu

nombreuses. Cette zone dispose d’un nombre restreint de potentialités intra-urbaines.
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Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme  - Source : TOPOS

Localisation de la zone UB à STUCKANGE  - Source : géoportail
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Surface des dents-creuses et potentialités intra-urbaines en zone UB à STUCKANGE : 0,56 hectare.

Les réseaux ainsi que la défense incendie sont disponibles aux droits de chaque parcelle recensée précédemment. Elles

disposent également d’un accès direct à la voirie.

Synthèse du zonage :

Enjeux  Situation en zone UB

Accès aux parcelles correct

Réseaux à proximité de chaque parcelle

Défense incendie oui

Contraintes liées au périmètre de protection des captages non

Enjeux environnementaux forts non
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Article Justification

1 La zone UB a une vocation principale d’habitat. Les constructions pouvant générer d’importantes nuisances

ont donc été interdites. La commune a souhaité assurer la mixité des fonctions urbaines et préserve donc la

possibilité à différents types d’activités de s’implanter si elles ne génèrent pas de nuisances pour les

riverains.

2 La commune ayant défini les utilisations du sol interdites dans l’article 1, ne souhaite pas règlementer l’article

2

3 La commune souhaite que les voies soient suffisamment dimensionnées par rapport aux usages qu’elles

doivent supporter et aux opérations qu’elles doivent desservir. Cependant, aucune dimension n’est imposée

afin de permettre une densification efficace.

4 Le PLU n’a pas vocation à se substituer aux règlementations des différents gestionnaires de réseaux. La

priorité est de se brancher au réseau public et de mettre en place un système d’assainissement conforme à la

règlementation.

5 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

6 Une implantation comprise entre 5 et 30 mètres est imposée (hors cas particulier) afin de préserver le

caractère et l’ordonnancement de la zone.

7 Afin de favoriser la densification de la zone pavillonnaire, la commune autorise l’implantation des

constructions sur limite séparative.

8 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 8.

9 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 9.

10 La commune a fixé ces règles en tenant compte des hauteurs constatées dans la zone. Elles permettent la

réalisation de différents types d’habitats adaptés aux formes urbaines existantes. Les constructions plus

hautes pourront évoluer dans la limite de leur hauteur actuelle.

11 Les règles édictées en d’aspect extérieur sont assez libres afin d’être adaptées aux différentes topologies du

bâti.

Les hauteurs des clôtures et des murs bahut seront limitées pour éviter la fermeture trop importante du

paysage urbain. De même les murs pleins ne seront pas autorisés pour conserver un caractère aéré.

12 Avec l’évolution de la règlementation des autorisations d’urbanisme, le nombre de logements n’est plus

systématiquement déclaré. A ce titre, la commune souhaite règlementer les places de stationnement en

fonction de la surface de plancher.

13 Ces règles visent à garantir les aménagements extérieurs pour conforter l’attractivité de la commune d’un

point de vue paysager. Les élus souhaitent limiter autant que possible l’impact du minéral bien que très

présent dans certains points du centre du village. A ce titre, 80% minimum des surfaces non bâties devront

rester perméables aux eaux pluviales.

14 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

15 Pas de volonté de règlementer cet article car la nouvelle règlementation thermique des constructions sera

déjà assez contraignante.

16 Le raccordement aux réseaux de communication doit être rendu possible dans l’optique d’anticiper les

avancées technologiques.
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Sous-secteur UE

Surface : 1,427 hectares

Zonage :

La zone UE a été déterminée de manière à limiter l’étalement urbain. Elle ne diminue pas l’espace agricole ou naturel.

La zone UE englobe les équipements collectifs de la commune situés à l’entrée Sud-Ouest du village. La commune a

souhaité zoner ce secteur pour afficher une meilleure lisibilité en terme de planification. Le secteur UE correspond à un

espace où les équipements publics existants permettent le développement d’une urbanisation destinée à accueillir tous les

aménagements liés aux équipements publics de la commune.

Le bâti n’est pas caractérisé, les installations ne forment pas de groupement homogène.

On y trouve la mairie actuelle, l’école et les terrains de sport.

Synthèse du zonage :

Enjeux  Situation en zone UE

Accès aux parcelles correct

Réseaux à proximité de chaque parcelle

Défense incendie oui

Contraintes liées au périmètre de protection des captages non

Enjeux environnementaux forts non
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Localisation de la zone UE à STUCKANGE
Source : géoportail

Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme 
Source : TOPOS
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Article Justification

1 La zone UE a vocation d’accueillir des équipements collectifs. Les constructions autres que les équipements

collectifs ont été interdites.

2 La zone UE a une vocation d’accueillir des équipements collectifs. Néanmoins, la commune a souhaité

assurer la mixité des fonctions urbaines et préserve donc la possibilité à différents types d’activités de

s’implanter si elles sont compatibles avec l’usage principal de la zone.

En plus des constructions habituellement autorisées en zone d’équipement, la commune a souhaité laisser la

possibilité de réaliser des logements de fonction. Ils seront prioritairement intégrés aux bâtiments

d’équipement et leur nombre est encadré pour éviter que la zone ne se transforme en lotissement où l’habitat

devient majoritaire.

3 La commune n’a pas souhaité imposer des règles chiffrées pour les voies et les accès en zone d’équipement.

Leur gabarit sera fonction du besoin et des véhicules sensés les emprunter.

4 La réglementation en vigueur relative aux réseaux devra être appliquée. Dans cette zone les futurs projets

seront adaptés au cas par cas dans un soucis d’intérêt général.

5 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

6 Le recul des futurs installations sera adapté en fonction des projets. Une implantation à une distance

minimale de 5 mètres est néanmoins imposée afin de permettre le stationnement en dehors des voies de

circulation et de faciliter les manœuvres.

7 Afin de favoriser la densification, le règlement autorise les constructions sur limite favorisant la mitoyenneté.

8 Pas de règlementation pour favoriser tout type de projet sur les espaces restants.

9 Pas de règlementation pour favoriser tout type de projet sur les espaces restants.

10 La commune a fixé ces règles en tenant compte des hauteurs constatées aux alentours et afin de limiter les

impacts visuels des bâtiments.

11 L’article 11 est réglementé à minima sachant que seuls des projets d’intérêt général peuvent voir le jour.

12 La commune a souhaité mettre en place des règles souples pour ne pas bloquer un éventuel projet dont les

besoins en stationnement devront être étudiés au cas par cas.

13 Les élus souhaitent limiter l’imperméabilisation des sols sans toutefois handicaper une éventuelle installation

d’équipement.

14 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

15 La commune ne souhaite pas règlementer cet article pour ne pas bloquer un éventuel projet dont les besoins

devront être étudiés au cas par cas.

16 La commune ne souhaite pas règlementer cet article pour ne pas bloquer un éventuel projet dont les besoins

devront être étudiés au cas par cas.
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2) Les zones à urbaniser : zones AU

Généralités de la zone AU : la zone AU est une zone correspondant à des secteurs à urbaniser dans la commune.

Il s’agit d’une zone permettant l’extension maitrisée de la zone bâtie.

Plusieurs zones AU sont délimitées à STUCKANGE, visant une urbanisation à moyen et long terme permettant à la

commune d’atteindre ses objectifs démographiques et de structurer son enveloppe bâtie.

La commune a fait le choix de limiter ces secteurs d’extensions, pour répondre aux objectifs démographiques énoncés par

son PADD. En effet, cette démarche encourage le renouvellement urbain et la densification des espaces déjà urbanisés,

grâce à la limitation des possibilités d’extensions.

Sous-secteur 1AUE

Surface : 3,356 hectares

Zonage :

Il s’agit d’une zone où la desserte en équipements en périphérie immédiate existe et où sa capacité est suffisante.

Il s'agit d’une zone destinée à l’accueil d’équipements collectifs. Néanmoins, sont également autorisés, les installations qui

en sont le complément normal ainsi que les activités, sous réserve qu’ils soient compatibles avec l’environnement de la

zone.

La zone 1AUE est un espace destiné à être urbanisé, et ce conformément à l’article R.123-6 du code de l’urbanisme qui

dispose que « Les zones à urbaniser sont dites "zones AU". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à

caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation.

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie

immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de

cette zone, les orientations d'aménagement et le règlement définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de

la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au

fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et le

règlement. »

Synthèse du zonage :

Enjeux  Situation en zone 1AUE

Accès aux parcelles correct

Réseaux à proximité de la zone

Défense incendie oui

Contraintes liées au périmètre de protection des captages non

Enjeux environnementaux forts non
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Localisation de la zone 1AUE à STUCKANGE
Source : géoportail

Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme 
Source : TOPOS
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Article Justification

1 La zone UE a vocation d’accueillir des équipements collectifs. Les constructions autres que les équipements

collectifs ont été interdites.

2 La zone UE a une vocation d’accueillir des équipements collectifs. Néanmoins, la commune a souhaité

assurer la mixité des fonctions urbaines et préserve donc la possibilité à différents types d’activités de

s’implanter si elles sont compatibles avec l’usage principal de la zone.

En plus des constructions habituellement autorisées en zone d’équipement, la commune a souhaité laisser la

possibilité de réaliser des logements de fonction. Ils seront prioritairement intégrés aux bâtiments

d’équipement et leur nombre est encadré pour éviter que la zone ne se transforme en lotissement où l’habitat

devient majoritaire.

3 La commune n’a pas souhaité imposer des règles chiffrées pour les voies et les accès en zone d’équipement.

Leur gabarit sera fonction du besoin et des véhicules sensés les emprunter.

4 La réglementation en vigueur relative aux réseaux devra être appliquée. Dans cette zone les futurs projets

seront adaptés au cas par cas dans un soucis d’intérêt général.

5 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

6 Le recul des futurs installations sera adapté en fonction des projets. Une implantation à une distance

minimale de 5 mètres est néanmoins imposée afin de permettre le stationnement en dehors des voies de

circulation et de faciliter les manœuvres.

7 Afin de favoriser la densification, le règlement autorise les constructions sur limite favorisant la mitoyenneté.

8 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 8.

9 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 9.

10 La commune a fixé ces règles en tenant compte des hauteurs constatées aux alentours et afin de limiter les

impacts visuels des bâtiments.

11 L’article 11 est réglementé à minima sachant que seuls des projets d’intérêt général peuvent voir le jour.

12 La commune a souhaité mettre en place des règles souples pour ne pas bloquer un éventuel projet dont les

besoins en stationnement devront être étudiés au cas par cas.

13 Les élus souhaitent limiter l’imperméabilisation des sols sans toutefois handicaper une éventuelle installation

d’équipement.

14 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

15 La commune ne souhaite pas règlementer cet article pour ne pas bloquer un éventuel projet dont les besoins

devront être étudiés au cas par cas.

16 La commune ne souhaite pas règlementer cet article pour ne pas bloquer un éventuel projet dont les besoins

devront être étudiés au cas par cas.
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Sous-secteur 1AUh

Surface : 3,041 hectares

Zonage :

Il s’agit d’une zone où la desserte en équipements en périphérie immédiate existe et où sa capacité est suffisante.

L’affectation dominante de ce secteur est l’habitat. Néanmoins, sont également autorisés, les équipements et services qui

en sont le complément normal ainsi que les activités, sous réserve qu’ils soient compatibles avec l’environnement d’un

quartier d’habitation.

La zone 1AUh est un espace destiné à être urbanisé, et ce conformément à l’article R.123-6 du code de l’urbanisme qui

dispose que « Les zones à urbaniser sont dites "zones AU". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à

caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation.

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie

immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de

cette zone, les orientations d'aménagement et le règlement définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de

la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au

fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et le

règlement. »

La seule zone 1AUh située à l’Est est propriété communale. Les accès sont garantis par le Sud car des parcelles

communales sont également présentes en UB. Cet espace a fait l’objet d’une politique d’acquisition foncière de la part de

la commune ces dernières années.

Synthèse du zonage :

Enjeux  Situation en zone 1AUh

Accès aux parcelles correct

Réseaux à proximité de la zone

Défense incendie oui

Contraintes liées au périmètre de protection des captages non

Enjeux environnementaux forts non
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Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme 
Source : TOPOS

Localisation de la zone 1AUh à STUCKANGE
Source : géoportail
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Article Justification

1 La zone 1AUh a une vocation principale d’habitat. Les constructions pouvant générer d’importantes nuisances ont donc

été interdites.

2 La zone 1AUh a une vocation principale d’habitat. Néanmoins, la commune a souhaité assurer la mixité des fonctions

urbaines et préserve donc la possibilité à différents types d’activités de s’implanter si elles ne génèrent pas de nuisances

pour les riverains.

3 La commune souhaite que les voies soient suffisamment dimensionnées par rapport aux usages qu’elles doivent

supporter et aux opérations qu’elles doivent desservir. Cependant, aucune dimension n’est imposée afin de permettre

une densification efficace.

Afin de maintenir une cohérence dans les déplacements au sein des futures opérations d’aménagement et pour

empêcher leur enclavement avec tout éventuel projet futur limitrophe, les opérations d’aménagement de plus de 5000m²

doivent prévoir, à minima, un espace commun ou une voie en impasse, permettant une liaison entre les voies ouvertes à

la circulation publique de l’opération et les éventuels projets futurs.

La commune souhaite également valoriser et développer les cheminements piétons, c’est la raison pour laquelle les

voies nouvelles en impasse devront se terminer en voie piétonne à connecter au maillage des voies piétonnes des zones

urbaines, lorsqu’elles existent. Ce maillage sera constitué par l’ensemble des voies réservées à un usage piétonnier

exclusif, ce qui n’est le cas par exemple des trottoirs longeant les voies automobiles.

4 Le PLU n’a pas vocation à se substituer aux règlementations des différents gestionnaires de réseaux. La priorité est de

se brancher au réseau public et de mettre en place un système d’assainissement conforme à la règlementation.

5 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

6 Une implantation comprise entre 5 et 30 mètres est imposée (hors cas particulier) afin de préserver le caractère et

l’ordonnancement de la zone pavillonnaire.

7 Afin de favoriser la densification, le règlement autorise les constructions sur limite favorisant la mitoyenneté.

8 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 8.

9 Afin de favoriser une certaine densification, la commune ne souhaite pas réglementer l’article 9.

10 La commune a fixé ces règles en tenant compte des hauteurs constatées dans les zones environnantes. Elles

permettent la réalisation de différents types d’habitats adaptés aux formes urbaines existantes.

11 Les règles édictées en d’aspect extérieur sont assez libres afin d’être adaptées aux différentes topologies du bâti. La

règle suit celle de la zone urbaine.

Les hauteurs des clôtures et des murs bahut seront limitées pour éviter la fermeture trop importante du paysage urbain.

De même les murs pleins ne seront pas autorisés pour conserver un caractère aéré.

12 Avec l’évolution de la règlementation des autorisations d’urbanisme, le nombre de logements n’est plus

systématiquement déclaré. A ce titre, la commune souhaite règlementer les places de stationnement en fonction de la

surface de plancher.

13 Ces règles visent à garantir les aménagements extérieurs pour conforter l’attractivité de la commune d’un point de vue

paysager. Les élus souhaitent limiter autant que possible l’impact du minéral. A ce titre, 80% minimum des surfaces non

bâties devront rester perméables aux eaux pluviales.

14 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

15 Pas de volonté de règlementer cet article car la nouvelle règlementation thermique des constructions sera déjà assez

contraignante.

16 Le raccordement aux réseaux de communication doit être rendu possible dans l’optique d’anticiper les avancées

technologiques.
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Sous-secteur 2AUh

Surface : 6,788 hectares

Zonage :

Les zones AU sont actuellement des secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation.

Parmi ces zones, la zone 2AU est non pourvue des équipements de viabilité ou dispose d’équipements insuffisants pour

son urbanisation, mais destinée à être urbanisée pour de l’habitat dans le futur.

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUh dépendra des besoins de la commune. Elle est inconstructible en l’état et ne

pourra être urbanisée qu’après modification du PLU.

L’article R.123-6 du code de l’urbanisme indique que « Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le

cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour

desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être

subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme. »

Règlement :

La zone 2AUh ne peut être ouverte à l’urbanisation que dans le cadre d’une modification du Plan Local d’Urbanisme. Le

règlement est donc limité au stricte minimum et sera revu et développé dans le cadre d’une prochaine modification en vue

d’urbaniser la zone, il n’est donc pas détaillé ici.

La zone 2AUh à l’Ouest doit permettre de boucler le développement de la commune à l’Ouest. Ce développement opéré il

y quelques années a décentré le village. Cette zone 2AUh provient du restant de la zone 2NA après la dernière

modification du POS ayant partiellement transformé cette zone en 1NA.

La zone 2AUh au Nord du village provient d’une volonté communale forte de vouloir recentrer le village et permettre ainsi

une liaison transversale au Nord du cœur du village. Les difficultés rencontrées pour aménager cette zone dans un

premier temps ont poussé les élus à la classer en 2AUh. L’idée est de prendre le temps d’une décennie pour permettre

son développement en mettant en place une véritable concertation avec les différents propriétaires pour expliquer le

bienfondé de cette volonté et l’intérêt général d’un tel développement.
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Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme 
Source : TOPOS

Localisation de la zone 2AUh à STUCKANGE
Source : géoportail
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3) Les zones agricoles: zones A

Généralités de la zone A :

Conformément à l’article R.123-7 du code de l’urbanisme « Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent être classés

en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique

ou économique des terres agricoles.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole sont

seules autorisées en zone A. Est également autorisé, en application du 2° de l'article R. 123-12, le changement de

destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règlement. »

La zone A est divisée en 2 secteurs particuliers. Le secteur AC destiné au développement des activités agricoles et le

secteur AP protégé du fait de la proximité avec les zones d’habitation.

Sous-secteur AC

Surface : 178,852 hectares

Zonage :

Cette zone regroupe l’ensemble des constructions liées à l’agriculture à l’exception d’un bâtiment situé dans le sous-

secteur AP.

La zone agricole AC est destinée spécifiquement aux exploitations agricoles.

Dans un souci de conserver l’activité agricole et de faciliter les sorties d’exploitations, la commune de STUCKANGE définit

des conditions précises pour ce secteur. La réalisation d’habitations liées aux exploitations agricoles est possible en

respectant les conditions énoncées par le règlement.

Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme – la zones AC est en blanc 
Source : TOPOS
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Article Justification

1 La zone agricole est uniquement destinée aux constructions nécessaires à l’exploitation agricole et aux

équipements collectifs. Son règlement est donc particulièrement cadré et peu de constructions ou

d’installations sont autorisées.

2 Le règlement autorise particulièrement les installations et les constructions ayant comme support l’agriculture

et étant considérées comme complémentaires aux revenus des exploitants afin de garantir la pérennité des

exploitations en place. Les habitations nécessaires à l’activité sont également autorisées.

3 La commune souhaite que les voies soient suffisamment dimensionnées par rapport aux usages qu’elles

doivent supporter et aux opérations qu’elles doivent desservir.

4 Il conviendra de respecter la règlementation en vigueur.

5 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

6 Les bâtiments agricoles ont généralement un grand volume et une implantation trop proche de l’emprise

publique pourrait nuire au paysage, au voisinage et aux conditions de visibilité. Par ailleurs, les engins

agricoles sont imposants et doivent régulièrement effectuer des manœuvres, qui peuvent présenter des

risques si elles sont réalisées sur la voie publique. A ce titre, un recul minimum de 5 mètres est demandé.

7 Un recul de 3 mètres minimum sera demandé pour des raisons paysagères et de sécurité. Cette règle a peu

d’incidence en zone agricole car les parcelles disponibles sont généralement plus grandes.

8 La commune ne souhaite pas fixer de règles contraignantes pour les constructions sur une même propriété.

9 Les parcelles en zone A étant très hétérogènes et souvent très grande, la commune ne souhaite pas fixer de

limite d’emprise et laisse le loisir aux exploitants d’exercer leurs activités sans trop de contrainte particulière.

En vue de limiter le développement de l’habitat et le mitage des espaces agricoles, l’emprise des extensions

des habitations est limité.

10 Les bâtiments agricoles ont d’autres contraintes que les habitations. La commune a donc souhaité fixer des

règles de hauteurs suffisantes au bon développement des exploitations.

La règle pour les bâtiments d’habitation est classique dans des volumétries mesurées afin de préserver le

paysage.

11 La commune encadre les aspects extérieurs des constructions ou installations dans la zone agricole afin d’en

limiter les impacts visuels et assurer une insertion paysagère de qualité.

12 La commune a souhaité mettre en place des règles souples pour ne pas bloquer un éventuel projet, sachant

que le stationnement n’est généralement pas un problème dans les zones agricoles. Les exploitants stockent

généralement leur matériel dans des bâtiments prévus à cet usage.

13 Les exploitations devront réaliser un vrai projet d’intégration paysagère et entretenir les espaces libres autour

des bâtiments pour contribuer au cadre de vie de la population.

14 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

15 Pas de volonté de règlementer cet article car la nouvelle règlementation thermique des constructions sera

déjà assez contraignante.

16 Pas de volonté de règlementer cet article dans les zones peu denses.
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Sous-secteur AP

Surface : 45,520 hectares

Zonage :

La zone agricole AP est destinée a la préservation des terres agricoles étant donné son caractère non constructible. La

réalisation d’habitations liées aux exploitations agricoles n’est pas permise. Seules les extensions des bâtiments agricoles

déjà présents sont possibles de manière mesurée.

Elle a été délimitée de façon à éviter un développement de l’activité à proximité du contournement et au sein de

l’enveloppe urbaine dans les interstices créés par le développement historique de la commune. Une zone AP est

également présente à l’entrée Nord-ouest de STUCKANGE afin de préserver le foncier de tout développement urbain

dans l’optique de la création d’une zone d’activité à long terme portée par l’intercommunalité. L’EPCI a demandé à la

commune de STUCKANGE de se positionner sur cette éventualité. Une étude plus fine sera nécessaire afin de déterminer

le périmètre exact de cette future zone. Le PLU devra évidemment être adapté et les études environnementales devront

également être réalisées pour s’assurer de la faisabilité du projet en fonction de ses impacts potentiels sur

l’environnement.

Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme 
Source : TOPOS
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Article Justification

1 La zone agricole est uniquement destinée aux constructions nécessaires à l’exploitation agricole et aux

équipements collectifs. Son règlement est donc particulièrement cadré et peu de constructions ou

d’installations sont autorisées.

2 La zone AP préserve les espaces agricoles en réduisant considérablement les possibilités d’occupation du

sol.

3 La commune souhaite que les voies soient suffisamment dimensionnées par rapport aux usages qu’elles

doivent supporter et aux opérations qu’elles doivent desservir.

4 Il conviendra de respecter la règlementation en vigueur.

5 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

6 Afin de préserver le paysage un recul devra être observé vis-à-vis des axes et emprises publiques. Par

ailleurs, les engins agricoles sont imposants et doivent régulièrement effectuer des manœuvres, et leur

passage nécessite un recul des clôtures par rapport aux axes des chemins.

Pour préserver les cours d’eau et leur ripisylves des règles de recul ont été mises en place.

7 Le potentiel de développement des zones AP est au contact des zones d’habitation. La commune souhaite

donc conservé un recul pour les éventuelles installations.

8 La constructibilité étant très réduite, la règlementation de l’article 8 n’est pas nécessaire.

9 La constructibilité étant très réduite, la règlementation de l’article 9 n’est pas souhaitée.

10 Afin de préserver la qualité paysagère des zones agricoles, la hauteur des installations est limitée.

11 La commune encadre les aspects extérieurs des constructions ou installations dans la zone agricole afin d’en

limiter les impacts visuels et assurer une insertion paysagère de qualité.

12 Zone à constructibilité limitée, le stationnement ne nécessite pas d’être règlementé.

13 Etant donné le caractère de préservation et la faible constructibilité de la zone, les plantations ne nécessitent

pas d’être règlementées.

14 Impossible à réglementer depuis la loi ALUR

15 La constructibilité étant très réduite, la règlementation de l’article 15 n’est pas nécessaire.

16 La constructibilité étant très réduite, la règlementation de l’article 16 n’est pas nécessaire.
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4) Les zones naturelles : zones N

Généralités de la zone N :

Il s’agit d’une zone naturelle protégée en raison de son caractère naturel, de sa richesse écologique et de la qualité

esthétique des sites et des paysages.

« Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les secteurs

de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de

leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation

forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels.

En zone N peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels s'effectuent les transferts des possibilités de

construire prévus à l'article L. 123-4. Les terrains présentant un intérêt pour le développement des exploitations agricoles

et forestières sont exclus de la partie de ces périmètres qui bénéficie des transferts de coefficient d'occupation des sols.

En dehors des périmètres définis à l'alinéa précédent, des constructions peuvent être autorisées dans des secteurs de

taille et de capacité d'accueil limitées, à la condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et

forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. » (Article R.123-8 du code de l’urbanisme)

Surface : 163,607 hectares

Zonage :

Il s’agit de la zone naturelle forestière à protéger mais permettant une occupation du sol mesurée.

La zone N correspond aux boisements naturels ou artificiels présents sur le territoire communal. Ce secteur a été créé afin

de permettre uniquement l’accueil d’activités agricoles et forestières dans ces zones.

Règlement :

Les constructions à usage agricole et forestier compatibles avec le caractère de la zone sont autorisées. La

réglementation est adaptée au milieu forestier. D'une manière générale, les possibilités à construire sont très limitées.

Le règlement de ce secteur à vocation naturelle est stricte afin d’assurer la protection des lisières et des noyaux forestiers.

En matière de nouvelles constructions, il se limite :

– aux occupations et utilisations du sol liées à un service public ou d’intérêt collectif compatibles avec le caractère naturel

de la zone. Cette disposition permet à la commune d’entretenir les ouvrages publics et autres infrastructures linéaires.

– aux occupations et utilisations du sol nécessaires à l’exploitation des ressources forestières et compatibles avec le

caractère naturel de la zone. En effet, l’exploitation du bois est permise. Il est donc nécessaire d’autoriser les constructions

utiles au développement de ce mode de gestion raisonné du milieu forestier.

– aux extensions, adaptations et réfections à usage d’habitat à condition qu’elles ne compromettent pas l'activité agricole

ou la qualité paysagère du site. La somme des extensions des constructions à usage d’habitat est limitée à 30 m².

Un recul vis-à-vis des voies et des limites séparatives devra être conservé en cas de construction en zone N pour des

raisons paysagères et de sécurité.

La hauteur des nouvelles constructions est limitée à 4 mètres pour réduire leur impact sur le paysage.

D’une manière générale le règlement impose une harmonisation entre les installations et le paysage, conformément à

l’objectif du PADD visant à encourager le maintien d’un paysage de qualité.
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Extrait du plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme 
Source : TOPOS

5) La disparition des EBC

154 ha d’EBC ont été supprimés entre le POS et le PLU. Ils sont tous intégrés dans la nouvelle zone N qui enregistre une

superficie de 163,61 ha. La constructibilité très limitée dans cette zone garantit le maintien des boisements situés en

périphérie du territoire communal. Aucun projet n’est prévu dans ces zones N. Certaines surfaces du contournement et de

quelques autres routes sont comprises dans cette emprise de zone N.
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Assainissement :

Le réseau d’assainissement de la commune est unitaire le long de la rue nationale, de la rue de la liberté et rue des

lilas, et séparatif dans les zones de lotissement et rue des Bleuets.

La commune dispose d’une station d’épuration en commun avec les communes de Distroff, Metrzervisse et Volstroff. La

capacité de cette station est de 8400 équivalents, pour un total de population raccordée de 6000 habitants (source

SATESE).

Le projet démographique de la commune est donc compatible avec la capacité de la station d’épuration.

Le règlement précise que l’assainissement devra être conforme à la règlementation en vigueur.

Le schéma d’assainissement de la commune est actuellement en cours d’élaboration par le syndicat d'assainissement

DIMESTVO (DIstroff, MEtzervisse, STuckange, VOlstroff).

Eau potable:

La commune est correctement alimentée en eau potable. L’ensemble des zones urbanisées de la commune est alimenté

par le réseau d’eau potable. Le réseau sera étendu en zones à urbaniser.

La commune de STUCKANGE appartient au syndicat intercommunal des eaux de l'est Thionvillois (SIDEET).

La commune de STUCKANGE dispose de 13 points d’eau sur son territoire ainsi que de deux réserves d’incendie.

Défense incendie :

La protection incendie est assurée sur toutes les zones. Une extension de ce réseau devra être réalisée en zones à

urbaniser.

Justification du zonage au regard

des réseaux
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Prise en compte des risques

et servitudes d’utilité publique

Les risques et servitudes étudiées dans le diagnostic ont été prises en compte lors de l’élaboration du PLU.

Risques naturels :

Le territoire de la commune de STUCKANGE n’est pas concerné par une zone inondable, la commune n’est donc pas

soumise au plan de prévention des risques d’inondation. Le PGRI ne mentionne pas de risque sur la commune. La

commune n’est pas soumise à un Plan de Prévention des Mouvements de Terrain.

Le territoire communal n’est pas concerné par des risques majeurs à l’exception du risque nucléaire.

Servitudes d’utilités publiques :

L’ensemble de servitudes à été pris en compte lors de l’élaboration du PLU.

L’ancienne servitude liée à la protection des bois et forêts a également été prise en compte dans le zonage (classement en

zone naturelle), le règlement, mais aussi dans le PADD.

Les servitudes relatives aux transport d’énergies (lignes aériennes, canalisations électriques, pipelines) ont également été

suivies.

Dans l’ensemble, la totalité des servitudes a donc bien été prise en compte.
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Cinquième section :

Indicateurs de suivi
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Indicateurs de suivi en matière 

de satisfaction des besoins en logements

Enjeux Indicateurs Sources

Maitrise et développement 

de la croissance 

démographique

Evolution démographique, du nombre 

de ménages.

Données communales et INSEE 

(recensement)

Renouvellement urbain Evolution du nombre logements 

vacants.

Comblements des potentialités intra-

urbaines.

Données communales et INSEE

Développement des 

constructions nouvelles

Permis de construire. Données communales

Développement de la mixité 

des constructions (habitat)

Part d’habitat individuel, mixte ou 

collectif, taux de vacance (réhabilitation 

de logements vacants).

Données communales et INSEE

Indicateurs de suivi en matière de réalisation des équipements

Enjeux Indicateurs Sources

Développement économique

local (hors agriculture)

Développement des commerces et de 

l’artisanat (permis de construire).

Données communales, CCI et 

INSEE (recensement des 

entreprises)

Développement des réseaux Travaux réalisés en faveur du 

développement des communications 

numériques.

Données communales

Enjeux Indicateurs Sources

Ouverture à l’urbanisation 

des zones 2AUh

Réalisation des réseaux. Données communales

Indicateurs de suivi concernant l’échéancier prévisionnel de

l’ouverture à l’urbaniser des zones à urbaniser
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Indicateurs sur les effets du plan

sur l’environnement

Enjeux Indicateurs Sources

Protéger les espaces 

naturels, boisés et agricoles

Aspect paysager du territoire communal.

Maintien des boisements et de l’activité 

agricole.

Données communales

Maintien des continuités 

écologiques.

Indicateurs visuels (connaissances des 

sites) et éventuels inventaires.

Données communales et DREAL.

Modération de la 

consommation d’espace

Occupation du sol

Artificialisation des terres (taux annuel 

de construction).

Données communales : permis de 

construire

Veiller à la protection des 

paysages

Harmonie visuelle des constructions Données communales et SDAP



159

Sixième section :

Evaluation environnementale
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Résumé non technique

➢ Contexte du projet :

La commune de STUCKANGE appartient au département de la Moselle et fait partie de la Communauté de Communes de

l’Arc Mosellan.

Par une délibération en date du 9 septembre 2013 la commune a engagée la transformation de son Plan d’Occupation

des Sols en Plan Local d’Urbanisme.

Le projet de Plan Local d’Urbanisme de STUCKANGE est soumise à une évaluation environnementale globale après une

étude cas par cas bien que la commune ne dispose pas d’une zone Natura 2000 sur son territoire.

➢ Caractéristiques principales de l’état initial :

Ses caractéristiques physiques :

• A STUCKANGE, les altitudes moyennes présentes sur le ban communal s’échelonnent entre 170 et 205 mètres. Les

points hauts se situent dans la partie Ouest de la commune.

• Le ban communal s’étend sur une surface plane légèrement inclinée vers le cours d’eau de la Bibiche à l’Est de la

commune. Les contours Nord, Ouest et Sud de la commune étant surélevés par rapport à l’espace bâti.

• Le réseau hydrographique est peu important sur le ban communal de STUCKANGE. Le territoire communal est

seulement parcouru par des fossés qui drainent les espaces agricoles et alimentent le bassin versant de la Bibiche. Cet

affluent de la Moselle prend sa source à BETTELAINVILLE, et traverse ensuite différentes communes (dont

METZERVISSE et DISTROFF à proximité de STUCKANGE) en suivant un axe Sud-Nord.

• Le climat de STUCKANGE est caractéristique des "climats océaniques dégradés à influence continentale sensible". La

température moyenne annuelle est de 10.3°c, avec des étés assez chauds (température moyenne de 19°c en juillet et

août) et des hivers un peu froids sans extrême rigueur (température moyenne de 2°c en janvier et 3°c en décembre et

février).

Le paysage communal, les milieux naturels :

• L’environnement naturel de la commune de STUCKANGE est considérablement présent du fait du caractère rural de la

commune. Il est composé d’espaces boisés et d’espaces agricoles.

• Les boisements sont importants sur le territoire communal. Ils constituent une « limite communale naturelle » dans la

mesure où il est obligatoire de passer par des forêts lorsque l’on vient du Nord, de l’Ouest ou du Sud. Le village de

STUCKANGE est caché par ces forêts.

• Lorsque les forêts sont situées sur des points hauts, il est important de réfléchir à leur gestion. Ses arbres permettent un

maintien des sols et leur renouvellement.

• Ces boisements sont constitués d’essences locales tels que des hêtres, érables ou encore chênes. Ils représentent

entre un quart et un tiers de la superficie communale. Quelques sapinières sont également recensées.

• La forêt se trouve être le refuge de nombreux animaux qui valorisent le patrimoine naturel du territoire. Des corridors

biologiques existent même à cette échelle, les animaux passant d’une forêt à l’autre.
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• Les espaces agricoles sont relativement nombreux sur le ban communal, principalement composés de cultures. Il

n’existe que très peu de prairies. La biodiversité que l’on trouve dans les prairies est différente de celle que l’on rencontre

dans les espaces cultivés.

• Ces espaces cultivés sont à nu une grande partie de l’année et favorisent le ruissellement de l’eau de pluie, tandis que

les espaces en herbes permettent une meilleure infiltration de l’eau de pluie. Qu'elles soient naturelles ou artificielles,

temporaires ou permanentes, les prairies sont généralement destinées à l'alimentation du bétail, par pâturage ou après

fenaison.

• Les espaces agricoles à STUCKANGE se localisent essentiellement autour de la zone bâtie sur le plateau. L’activité

agricole permet le maintien de ces espaces ouverts. La disparition totale de cette activité participerait à la fermeture des

paysages et à la diminution de la biodiversité.

• La mécanisation agricole a contribué à la disparition partielle de ce petit parcellaire et consécutivement, à

l’uniformisation des milieux avec de vastes parcelles de prairies.

• Beaucoup d’espaces agricoles à STUCKANGE sont drainés par des fossés. Dans les espaces qui ne sont pas drainés,

il a été relevé la présence de quelques zones humides.

Le paysage urbain et son patrimoine :

• L’urbanisation de la commune s’organise de manière concentrée. On distingue le centre bourg qui accueille un

maximum de constructions et un écart (La Sapinière). L’urbanisation s’est développée à la limite du replat et de la légère

pente vers le cours d’eau de la Bibiche.

• La morphologie urbaine du centre bourg est relativement simple. On retrouve un nombre important de constructions

anciennes rue nationale et rue de la liberté. Sont venues s’accoler des constructions neuves sur les pourtours immédiats.

• Le centre ancien concerne deux rues que sont la rue nationale et la rue de la liberté. Il s’est développé le long de deux

axes majeurs qu’étaient la RD61 et la RD918. Il existe une mitoyenneté importante sur le territoire de STUCKANGE. Les

maisons sont devancées par des usoirs servant aujourd’hui de parking. Ces usoirs n’ont pas été privatisés par des

clôtures ce qui est une bonne chose pour le stationnement et le paysage urbain. La hauteur des constructions varie entre

2 à 3 niveaux et le parcellaire est principalement constitué en lamelles étroites.

• Les extensions urbaines récentes sont apparues de manière successive. Depuis les années 1950 jusqu’à aujourd’hui,

des maisons se sont construites étendant notamment le village vers l’Ouest. Elles correspondent aux constructions de

type pavillonnaire, faites sous la forme de lotissements. Les formes urbaines y sont souvent différentes de celles

rencontrées dans le tissu ancien : le bâti est plus aéré, les styles architecturaux plus variés, les espaces libres

différemment répartis par rapport au bâti, les voiries plus larges etc.

Le paysage socio - économique :

• La population de STUCKANGE a connu une augmentation importante depuis 1968 en particulier ces dernières années.

L’année 2006, avec le démarrage du lotissement « clos des prés » et la construction de logements collectifs a entrainé la

construction d’environ 70 logements. L’année 2016 voit le lotissement l’Orée du Bois s’aménager sur l’emprise de

l’ancienne zone 1NA.

• La population de STUCKANGE est relativement vieillissante sur les derniers recensements mais devrait rajeunir dans le

prochain recensement avec l’arrivée de nouveaux jeunes ménages.

• Le parc de logements se compose de 388 logements dont 377 résidences principales (données INSEE 2012).

• Le tissu économique est assez développé : les commerces et services représentent la majorité des emplois de la

commune, ils sont complétés par les métiers de l’agriculture et les artisans.
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Les contraintes supra-communales :

Les contraintes supra-communales sont l’ensemble des éléments qui s’imposent à la commune (risques naturels, zones

de protection archéologique, richesses du milieu naturel…).

Chaque type de servitude d’utilité publique ou de contrainte engage des mesures spécifiques et des obligations

différentes, à valeur réglementaire ou non.

• Les contraintes environnementales sont représentées par l’identification de l’aléa retrait-gonflement des argiles, du

SDAGE du bassin Rhin-Meuse, de zones humides, des continuités écologiques, trame verte et bleue…

• Certaines installations agricoles ont un statut d’installation classée qui induit un périmètre de réciprocité entre

l’habitat et l’exploitation agricole. Le périmètre permet de garantir une distance de recul entre les élevages et les maisons

d’habitation pour des raisons sanitaires et de nuisances.

• Enfin, d’autres contraintes s’appliquent au territoire communal au regard de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain.

➢ Principaux objectifs du Plan Local d’Urbanisme

Ces objectifs sont établis dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable ou PADD. Les trois objectifs

principaux suivis par la commune sont :

▪ L’intégration du développement urbain.

▪ La préservation des espaces.

▪ Le renforcement des activités et des équipements en cohérence avec la taille de la commune

Le plan local d’urbanisme va donc permettre une meilleure maîtrise de l’occupation des sols, notamment en rationnalisant

les espace à urbaniser et en les concentrant à proximité des espaces déjà bâtis. Tel que le document précédent, il garantit

la protection des espaces forestiers et agricoles par un règlement graphique.

Les extensions représentent un potentiel total de 13,185 hectares en zones à urbaniser. L’urbanisation de nouvelles zones

a été échelonnée sur une période de 20 ans et s’effectuera en fonction des besoins.

Cette urbanisation a été réfléchie et impose des éléments paysagers et bâtis réglementés. De ce point de vue, les

règlements écrit et graphique du PLU offrent un cadre juridique à ce développement.

Par ailleurs, la fixation d’objectif de densité à 22 logements par hectare permet de maîtriser au mieux la consommation

des terrains agricoles.



▪ De part l’importance des zones ouvertes à l’urbanisation par le projet de PLU et la présence de zone Natura 2000 à

proximité (8km) du ban communal de Stuckange, la réalisation d’une évaluation environnementale du projet de Plan Local

d’Urbanisme s’est imposée avant la phase d’arrêt du document.

Avant-Propos

Le contexte règlementaire

▪ L’évaluation des incidences sur le réseau Natura 2000 a été prévue par le droit de l’Union européenne au cours de la

création de la directive « Faune, flore, habitat » en 1992 (article 6 paragraphe 3 de la directive «Habitats, faune, flore»).

▪ L’article L 414-4 du code de l’environnement précise que les « projets situés dans ou en dehors du périmètre d'un site

Natura 2000 susceptibles d'affecter de façon notable un ou plusieurs sites Natura 2000, compte tenu de la distance, de la

topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, de la nature et de l'importance du programme ou du

projet, des caractéristiques du ou des sites et de leurs objectifs de conservation » font l’objet « d'une évaluation de leurs

incidences éventuelles au regard des objectifs de conservation des sites Natura 2000 » .

▪ La commune de Stuckange est concernée par cet article et doit soumettre son Plan Local d’Urbanisme à une évaluation

environnementale suite à une étude cas par cas..
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Les étapes d’une évaluation environnementale

▪ L’objectif de l’évaluation environnementale est de permettre la prise en compte de l’ensemble des facteurs

environnementaux lors de l’élaboration ou de la révision d’un Plan Local d’Urbanisme. Cette évaluation dresse le bilan de

l’état environnemental et prévient les atteintes aux objectifs de conservation déterminés par la directive Habitat.

▪ Le contenu du rapport environnemental est précisé par l’article R.123-2-1 du code de l’urbanisme. Il :

« 1° (…) décrit l’articulation du plan avec les autres documents d’urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à

l’article L. 122-4 du code de l’environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit prendre en considération ;

2° analyse l’état initial de l’environnement et les perspectives de son évolution en exposant, notamment, les

caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan ;

3°analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l’environnement et expose les

conséquences éventuelles de l’adoption du plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière pour

l’environnement telles que celles désignées conformément aux articles R. 214-18 à R. 214-22 du code de l’environnement

ainsi qu’à l’article 2 du décret n° 2001-1031 du 8 novembre 2001 relatif à la procédure de désignation des sites Natura

2000 ;

4° explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement durable, au regard notamment

des objectifs de protection de l’environnement établis au niveau international, communautaire ou national, et, le cas

échéant, les raisons qui justifient le choix opéré par rapport aux autres solutions envisagées. Il expose les motifs de la

délimitation des zones, des règles qui y sont applicables et des orientations d’aménagement. Il justifie l’institution des

secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d’une superficie supérieure à un seuil défini par le

règlement sont interdites en application du a de l’article L. 123-2 ;

5° présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s’il y a lieu, les conséquences

dommageables de la mise en œuvre du plan sur l’environnement et rappelle que le plan fera l’objet d’une analyse des

résultats de son application, notamment en ce qui concerne l’environnement, au plus tard à l’expiration d’un délai de dix

ans à compter de son approbation ;

6° comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont l’évaluation a été

effectuée. »

▪ Cette présente étude est conforme à l’article R122-20 du code de l’environnement et contient tous les éléments

nécessaires à l’évaluation de l’impact du Plan Local d’Urbanisme de Stuckange sur l’environnement.

▪ S’agissant d’un dossier simplifié joint au Plan Local d’Urbanisme, ces éléments ne seront pas abordés et se retrouvent

dans le rapport de présentation.

164



L’articulation du Plan Local 

d’Urbanisme avec les autres plans 

et programmes 

Plan ou 

programme

Etat 

d’avancement

Objet Orientations générales Incidences sur le PLU

Schéma

Directeur

d’Aménagemen

t et de Gestion

des Eaux

(SDAGE) Rhin

Meuse 2016-

2021

Approuvé Outils de planification

de la DCE directive

cadre sur l’eau

(2000). Ils fixent donc

les principes d’une

utilisation durable et

équilibrée de la

gestion en eau.

• Assurer une bonne alimentation en eau potable

• Restreindre les pollutions

• Améliorer les conditions de vie de la biodiversité

• Protéger les cours d’eau

• Prévenir les inondations et limiter leurs impacts

• Préserver les ressources naturelles

Les PLU sont soumis aux directives

du SDAGE.

Plan

départemental

d’élimination

des déchets

ménagers et

assimilés

(PDEDMA)

Approuvé Oriente et coordonne

les actions à mettre

en œuvre, à court,

moyen et long

terme, pour la

gestion des déchets

ménagers, en vue

d’assurer la

réalisation des

objectifs prévu par la

loi.

- Réduire et recycler les déchets

- Limiter les distances parcourues lors du ramassage

- Supprimer la mise en décharge et n’enfouir que les déchets ultimes

- Informer le public

Les plans ne peuvent avoir de valeur

contraignante absolue, notamment

au regard des décisions prises par

les collectivités locales en matière de

traitement des déchets ménagers, et

plus particulièrement au regard de

l’application des dispositions de libre

concurrence préconisées par le Code

des Marchés publics.

Schéma de

Cohérence

Territoriale

Scot de 

l’agglomération 

thionvilloise 

approuvé le 

27/02/2014

Fixe les orientations

générales de

l’aménagement de

l’espace dans une

perspective de

développement

durable

Structurer l’armature urbaine équilibre

Rénover l’accessibilité locale et globale

Organiser le logement qui renforcent les polarités et l’accès aux

mobilités

Préserver le maillage écologique fonctionnel

Gérer les ressources et maitriser les pollutions et nuisances

Structurer et favoriser la transition énergétique

Protéger les personnes et activités économiques

Affirmer un développement économique ambitieux et innovant

Diversifier les activités de services et artisanales

Les PLU, les Cartes Communales,

les plans de sauvegarde et de mise

en valeur et les autres documents de

planification sectorielle (PDU, PLH,

SDC) doivent être compatibles avec

les orientations du SCoT

Plan de

Déplacement

Urbain

Approuvé Améliorer les

conditions de

desserte du territoire

du SMITU. Concilier

les différents modes

de déplacements.

Réorganiser le réseau Citéline en lien avec la mise en place du

TCSP.

Poursuivre la mise en accessibilité des réseaux Citéline et Citélux

pour les PMR.

Mieux coordonner les offres des différents réseaux de transports

collectifs.

Prendre en compte les déplacements dans les documents

d’urbanisme.

Recentrer le développement du

village dans l’optique de la

réorganisation autour d’un seul arrêt

central en lieu de deux au centre du

village.

Profiter du réaménagement pour

améliorer l’accessibilité aux PMR.

Améliorer le réseau de voies douces

pour faciliter l’accès à l’arrêt de bus.

Schéma

Régional de

Cohérence

Ecologique

Approuvé Identifier les

réservoirs de

biodiversité et les

corridors écologiques

qui les relient.

Préserver et remettre

en bon état les

continuités

écologiques

identifiées.

Identifier localement

les éléments de la

TVB.

1 Identifier et préserver les continuités écologiques.

2 Restaurer les continuités écologiques.

3 Préserver ou restaurer la fonctionnalité des réservoirs-corridors.

4 Améliorer la perméabilité des infrastructures de transport et des

carrières.

5 Préserver ou améliorer la perméabilité des espaces agricoles et

ouverts.

6 Préserver ou améliorer la perméabilité des espaces forestiers.

7 Préserver ou restaurer les milieux humides spécifiques.

8 Favoriser l’intégration de la nature dans les projets urbains.

9 Décliner une TVB sur l’espace transfrontalier.

Zone N pour les boisements. Pas de

réseau hydrographique en dehors de

fossés.

Pas de restauration à envisager.

Pas concerné par la 4.

Espaces ouverts protégés en dehors

des zones de développement.

Zone N strictement protectrice pour

les boisements.

OAP favorisant un volet paysager

développé, règlement proposant une

règle dans l’article 13.

TVB au sein du rapport.

Tableau : Articulation du Plan Local d’Urbanisme de Stuckange avec les autres plans et programmes
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Orientations Régionales

de Gestion et de

conservation de la Faune

sauvage et des Habitats

(ORGFH)

Approuvées 

en Juin 2005

Gérer durablement

l'espace rural et ses

milieux

naturels au travers de

leurs plans d'actions

respectifs et de leurs

pratiques

- Limitation de la

consommation d'espaces et

de la fragmentation du

territoire

- Amélioration des habitats

naturels de la plaine

- Nécessité d'assurer partout

l'équilibre agro-sylvo-

cynégétique

- Gestion spécifique des

habitats des espèces à forte

valeur patrimoniale

- Maîtrise de la fréquentation

des milieux les plus

sensibles

Les ORGFH constituent un

document administratif dont les

termes sont portés à

connaissance du public. Tout

projeteur ou aménageur, tout

gestionnaire de l’espace rural, est

invité à s’en saisir. Pour autant,

aucun contentieux ne peut être

fondé sur le fait que les ORGFH

ne seraient pas appliquées dans

le cadre d’un

plan, d’un projet ou d’un

programme autre que les

schémas départementaux de

gestion cynégétique susvisés.

Programme d’action pour 

la protection des eaux 

contre la pollution par les 

nitrates d’origine agricole 

Adopté Obligation des

exploitants à tenir un

plan de fumure

prévisionnel et un

cahier d’épandage des

fertilisants azotés

d’origine organiques et

minérales

- Respect de l’équilibre de la

fertilisation azotée à la

parcelle

- Respect des périodes

d’épandage

- Gestion adaptée des terres

Le programme concerne les

zones vulnérables telles que

Stuckange. Le PLU doit prendre

en compte les objectifs de

protections des eaux du

programme mais n’est pas à

même de constater les infractions

selon l’article L216-.3 du code de

l’environnement

Schéma départemental de

gestion cynégétique

Approuvé Décline les objectifs de

l’ORGFH au niveau

départemental

- Amélioration des habitats

du grand et petit gibier

- Destructions des

prédateurs et nuisibles

Le PLU est concerné

implicitement par ce schéma en

tant qu’acteur de la préservation

des habitats. Toutes décisions du

PLU peut interférer avec les

mesures mises en place

localement par les fédérations de

chasse

Natura 2000 Arrêtés

Du 17 mars 2008

Du 27 mai 2009

Création d'un réseau

européen de sites

exceptionnels du point

de vue de la flore et de

la faune

Préserver les habitats et

espèces désignées en

associant fortement les

activités humaines

(exigences économiques,

culturelles sociales et

régionales)

L414-4 du code de

l’environnement : « Lorsqu'ils sont

susceptibles d'affecter de manière

significative un site Natura 2000,

individuellement ou en raison de

leurs effets cumulés, doivent faire

l'objet d'une évaluation de leurs

incidences au regard des objectifs

de conservation du site,

dénommée ci-après "Evaluation

des incidences Natura 2000"» :

les PLU sont concernés.
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Etat initial

Le milieu physique

▪ La description du milieu physique est incluse dans le Plan Local d’Urbanisme. Elle traite de la topographie, de la

géologie, de l’hydrogéologie et de la climatologie.

Les milieux naturels

Les périmètres de conservation

▪ La qualité environnementale de la commune de Stuckange n’est pas marquée par la présence de zones d’intérêt

biologique comme les zones Natura 2000, les ENS, les réserves, les APB ou les ZNIEFF. Cependant la présence ou

l’absence d’habitats et d’espèces protégées est vérifiée dans cette évaluation environnementale, au même titre que la

thématique des zones humides.

Les zones naturelles d’intérêt écologique et faunistique et floristique ou ZNIEFF

▪ A partir de 1982, des ZNIEFF sont déterminées à l’échelle nationale suite à l’initiative du ministère chargé de

l'environnement en coopération avec le Secrétariat de la faune et de la flore (actuel Service du patrimoine naturel) du

Muséum national d'histoire naturelle. Deux éléments les caractérisent. D’une part, ce sont des secteurs qui présentent de

fortes capacités biologiques : elles hébergent une faune et une flore variée constituant des écosystèmes remarquables.

D’autre part, ces espaces sont en bon état de conservation. Des espèces végétales et animales rares et/ou menacées y

sont généralement recensées. On distingue :

• les ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ;

• les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques

importantes.

▪ L’objectif de ces zones est d’approfondir les connaissances de la faune et de la flore du territoire. Le patrimoine naturel

est cartographié et les sites d’intérêt biologique sont identifiés.

▪ Les inventaires des ZNIEFF sont dirigés par les DREAL et réalisés par des spécialistes dont le travail est validé par le

conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) nommé par le préfet de région. Les données sont ensuite

centralisées au Muséum national d'histoire naturelle.

▪ Cet inventaire n’a pas de portée règlementaire directe sur le territoire ainsi délimité, ni sur les activités humaines

(agriculture, chasse, pêche…) qui peuvent continuer à s’y exercer sous réserve du respect de la législation sur les espèces

protégées.

▪ La loi du 8 janvier 1993 (art L 121-2 du code de l’urbanisme) impose aux préfets de communiquer les éléments

d’information utile relatifs aux ZNIEFF à toute commune prescrivant l’élaboration ou la révision de son Plan Local

d’Urbanisme. Dans le cadre de l’élaboration de documents d’urbanisme (Carte Communale, PLU, SCOT), cet inventaire

fournit une base essentielle pour localiser les espaces naturels (zone N…).
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ZNIEFF de type I

ZNIEFF de type I : Source : Dreal Carmen
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Les sites Natura 2000 :

Rappel

Sur les bases de la convention de Berne de 1979, la directive européenne CEE92/43 dite "directive Habitats Faune Flore"

a instauré la création d'un réseau européen de sites exceptionnels du point de vue de la flore et de la faune : le

réseau "Natura 2000". Cette directive vise à « assurer la biodiversité par la conservation*1 des habitats naturels ainsi

que de la faune et de la flore sauvages sur le territoire européen des Etats membres » (art.2-1 de la directive).

Le réseau Natura 2000 regroupe les Zones de Protections Spéciales (ZPS) déjà créées au titre de la directive "Oiseaux"

CEE79/409 (populations d'oiseaux d'intérêt communautaire*3), et les futures Zones Spéciales de Conservation (ZSC)

créées au titre de la directive "Habitats" (habitats, flore faune (hors oiseaux) d'intérêt communautaire). Un plan d’action

vise à préserver les habitats et les espèces désignées en associant fortement les activités humaines.

La directive de 1992 comprend 6 annexes. Dans un objectif de conservation, l’annexe I regroupe les habitats pour

lesquelles il est nécessaire de créer une ZPS ; l’annexe II liste la faune et la flore nécessitant la désignation d’une ZSC :

- 1 Selon la directive Habitats 92/43/C.E.E., l’état de conservation d’un habitat naturel est considéré comme

favorable lorsque :

• « Son aire de répartition naturelle [tout d’abord dans et à proximité du site Natura 2000] ainsi que les superficies

qu’il couvre au sein de cette aire sont stables ou en extension ;

• La structure et les fonctions spécifiques nécessaires à son maintien à long terme existent et sont susceptibles

de perdurer dans un avenir prévisible ;

• L’état de conservation des espèces*2 qui lui sont typiques est favorable […]. »

- 2 L’état de conservation d’une espèce est considéré comme favorable lorsque :

• « Les données relatives à la dynamique de la population de l’espèce en question indiquent que cette espèce

continue et est susceptible de continuer à long terme à constituer un élément viable des habitats naturels auxquels

elle appartient […]

• L’aire de répartition naturelle [tout d’abord dans et à proximité du site Natura 2000] de l’espèce ne diminue ni ne

risque de diminuer dans un avenir prévisible […] ;

• Il existe et il continuera probablement d’exister un habitat suffisamment étendu pour que ses populations se

maintiennent à long terme. »

- 3 Sont définis comme « d'intérêt communautaire » les habitats et les espèces dont l'aire de répartition naturelle

est faible ou s'est restreinte sur le territoire de l'Union (tourbières, dunes, cuivré des marais….) ou qui sont

représentatifs de l'une des 6 régions biogéographiques communautaires (forêts de mélèzes des Alpes, prés salés

littoraux atlantiques, etc.). Au total, près de 200 types d'habitat sont qualifiés d'intérêt communautaire. 200 espèces

animales et 500 espèces végétales sont considérées comme en voie d'extinction.
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Etat initial – Site d’importance 

communautaire

Emprise des Zones Natura 2000 les plus proches de Stuckange

Source : Dreal Carmen

Le premier site Natura 2000 se localise à plus de 8Km à l’Est, il vise la protection des pelouses calcicoles mésophiles et

des cavités favorables aux chiroptères.

Le site plus au Nord gère également des pelouses sèches.

Le PLU de Stuckange ne doit pas impacter les espèces et habitats ayant justifié la désignation de ces sites Natura 2000.

Les espèces déterminantes sont listées au FSD (formulaire standard des données) transmis a la commission européenne.
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FR4100170 - Carrières souterraines et pelouses de Klang - gîtes à chiroptères

Ce site de 59ha se compose de pelouses marneuses en surface et d'anciennes carrières de gypse souterraines.

Le volume du site et sa configuration permettent d'accueillir toute l'année plusieurs espèces de chauves-souris

principalement en hivernage. La variété des milieux autour des carrières compose un bon territoire de chasse

pour les chiroptères.

Habitats naturels présents : 

26% : Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) (* sites

d'orchidées remarquables)

0,1% : Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin

0,1% : Sources pétrifiantes avec formation de tuf (Cratoneurion)

30% : Hêtraies de l'Asperulo-Fagetum

Espèces animales du FSD :

Mammifères :

• Petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros)

• Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum)

• Murin à oreilles échancrées (Myotis emarginatus)

• Grand Murin (Myotis myotis)

FR4100167 - Pelouses et rochers du pays de Sierck

Ce site de 683ha se compose en zones sèches : pelouses à orchidées, lisières, formations à buis, et en zones

humides : plaine alluviale et tourbières sur calcaire. D’une très grande diversité floristique et présence d'une

faune remarquable dont huit espèces de chiroptères (parmi lesquelles trois figurent à l'annexe II) qui trouvent

refuge dans d'anciennes carrières souterraines.

Habitats naturels présents :

38% : Forêts caducifoliées

27% : Pelouses sèches

20% : Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana

5% : Autres terres arables

5% : Forêt artificielle en monoculture (ex: Plantations de peupliers ou d'Arbres exotiques)

3% : Rochers intérieurs, Eboulis rocheux, Dunes intérieures, Neige ou glace permanente

1% : Marais (vegetation de ceinture), Bas-marais, Tourbières,

1% : Autres terres (incluant les Zones urbanisées et industrielles, Routes, Décharges,

Mines)

Espèces animales du FSD :

Mammifères :

• Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum)

• Grand Murin (Myotis myotis)

• Murin de Bechstein (Myotis bechsteinii)

Espèces animales du FSD :

Insectes :

• Cuivré des marais (Lycaena dispar)

• Damier de la Succise (Euphydryas aurinia)

Poissons :

• Le Chabot : (Cottus gobio)

Les fiches descriptives de ces espèces son présentées ci-après :
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Appréciations des incidences du projet

Le plan de zonage présenté dans le projet de Plan Local d’Urbanisme fait apparaitre les différentes zones constructibles

ou naturelles. L’épaississement de l’existant est mis en avant dans le périmètre des zones constructibles ou de

développement en privilégiant des zones AU en renforcement des zones urbaines.

Le zonage permet l’ouverture de vastes zones notamment via les zones 1AUh, 1AUe et 2AUh.

L’état initial de chacune de ces zones est détaillé ci-après :

Plan de zonage du PLU de Stuckange
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Cette zone vient en amont hydraulique de la partie de la zone UB.

Zone 2AUh au Nord : 3,747 ha

Cette zone se compose d’un champ cultivé en céréales et d’une prairie mésophile amendée identique à celle de la partie de

la zone Ub présente au Nord-est.

Les prospections zone humides montrent que la zone humide reste limitée sur l’émissaire agricole qui draine en limite des

habitation. Des mesures compensatoires ont été actées lors de l’aménagement de la zone connexe.

Vue sur la zone 2AUh depuis la limite Sud-ouest.
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Considérant l’absence de zone humide et l’homogénéité des habitats prairie sur la zone Ub et 2AUh, l’absence d’impact

écologique ou réglementaire de cette zone 2AUh est avérée. Une étude d’impact validée par les services compétents

existe au niveau de l’aménagement récent de la zone Ub matérialisée en rouge sur la cartographie.
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Cette zone vient en aval hydraulique des zones 1AUh et 2AUh précédemment étudiées.

Zone 2AUh au Nord du village : 3,564 ha
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Cette zone se compose d’une prairie mésophile identique à celle de la zone 1AUh.

Les prospections zone humides montrent que la zone humide reste limitée sur une bande de 6 à 8 mètres le long de l’émissaire

agricole qui draine en limite Sud.

L’impact écologique est faible et reste limité sur une prairie amendée sans enjeux avérés et une zone humide le long du fossé

ayant seulement un rôle hydraulique.

Les mesures de prise en compte de cette zone humide se feront en phase projet à la charge de l’aménageur le cas échéant. A

noter que la création d’une noue est obligatoire au sein des OAP à cet endroit.

Vue sur la zone 2AUh depuis la rue de la Liberté

Zone humide en bordure du fossé
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Cette zone vient le long de la rue Nationale.

Zone UB et 1AUh à l’Est : 3,041 ha

1AUh

UB
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Cette zone se compose d’une prairie mésophile identique à celle des zones précédemment étudiées avec un gradient plus

sec compte tenu de son éloignement du talweg.

Il n’y a pas de zone humide sur ce secteur.

L’impact écologique est faible et reste limité sur une prairie amendée sans enjeux avérés et un boisement de résineux

sans enjeux écologiques.

Vue sur la zone UB et 1AUh depuis la rue nationale
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Cette zone vient le long de la rue des Lilas.

Zone 1AUE au Sud : 3,466 ha

Cette zone 1AUE vient en

continuité de la zone d’équipement

de loisirs existante.
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Vue sur la zone 1AUE depuis la route de Reinange

Vue sur la zone 1AUE depuis la RD61

Cette zone est exclusivement agricole avec des parcelles en luzerne, maïs, triticale et colza.

Il n’y a pas de zone humide sur ce secteur.

L’impact écologique est faible et reste limité à une consommation de terres arables à bonne valeur agronomique sans

enjeux écologiques.
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CONCLUSION

Compte tenu des mesures de réduction et d’évitement suivies lors de l’élaboration du PLU et de l’absence d’impact

écologique avéré sur les zones ouvertes à l’urbanisation par le projet, il n’est pas mis en œuvre de mesures

compensatoires.

Les impacts sur les zones humides sont limités à la zone 1AUh et sont du ressort de l’aménageur.

Il n’y a aucun impact sur les espèces ou habitats d’espèces ayant justifié la désignation des sites NATURA 2000 présents

à plus de 8Km.

Par conséquent il n’y a aucune incidence NATURA 2000.

En conclusion, le projet de PLU de Stuckange répond aux attentes du SCoT et à la demande locale en logements sans

porter atteinte aux écosystèmes et milieux naturels protégés ou trame verte et bleue locale ou régionale. Les OAP

participent néanmoins à l’amélioration des éléments constitutifs de la trame verte et bleue en imposant des aménagements

paysagers de qualité (noue, transition, bande boisée, bosquets).
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